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LOI n° 48-1260 du 12 août 1948 portant mo- 
dification des lois n° 46-628 du 6 avri 
1946 et n° 46-2298 du 21 octobre 1946 sur 
la nationalisation de l'électricité et du 
gaz. 


L'Assemblée nationale et le Conseil & a 
République ont délibéré, | 

J'Assemblée nationale à adopté, 

Le Président de la République promu. 
gue la loi dont la teneur suit: 


Art, 1e, — L'article 9 de la Loi du 8 avmi 
1956 Ex abrogé et remplacé par le sui. 
vant: 

Art. 9. — Les transferts résultant des 


décrets prévus aux articles qui précèdent 
ouvrent droit à une indemnité à la ch arge 
des services qui en bénéficient, Cette in- 
demnité sera versée aux actionnaires ou 
associts dans le cas des entreprises consti- 
tuées sous forme de sociétés et dont l'en. 
semb'e des biens, droits et obligations au 
rout fait l'objet d'un transfert aux termes 
de l’article 6 précédent. Elle sera verste 
aux entreprises elles-mêmes dans tous les 
autres cas. 

« Ces dernières entreprises peuvent, &: 
leurs assembices générales en décident 

ainsi, répartir tout ou partie desdites obli- 
galions entre leurs actionnaires, porteurs 
de parts, et personnes avant des droits 
similaires en franchise d'impôt, dans un 
délai de deux ans à partir de la remise 
des ob'igations aux entrejtises ». 

Art. 2. —- L'article 4# de Ja loi du 21 oc- 
tobre 1916 est abrogé et remplacé par le 
suivant : : 

« Art. 19%, — L'article 10 de Ja loi du 
8 avril 1946 sur la nationalisation de li! 
tricité et du gaz est complété par un alinta 
nouveau ainsi conçu, à intercaler entre 
quatrième et cinquième a:inéas: 

« En. ouitre, pour les 
trées à plus de 5 p. 100, 


entreprises sin: 
la valeur gloha 


comme il es$ 


délinie ci-dessus, majorée 
peut élro 
inférieure au produit du cours moyen des 
actions relevé sur l’année 1938, rectilié 
taux nouveaux et des remboursements de 
réserves et de c apitaux effectués au cours 
tions constituant le capitä! au 21 décemb: 
1933, majoré comme il est prévu à l’artr 
Les acçroissements d'aetif par augmen! 
tion de capital! en numéraire ou par er: 
rement au 1% janvier 1939, ainsi que les 
sommes mises en réserve depuis la même 
réserves spéciales de réévaluation, sont 
ajoutés à la somme ainsi déterminée. De 
ments de réserve et de capitaux effectués 
depuis Jad:te date. Le pourcentage de s 
plication du présent alinéa résulte du 717 
pour Îles ouvri- 
décembre 1945, le mor: 
reconstruction, 


préva à l'article 11 ci-après, 
pour tenir compte des versements de ca] 
de la mûêime année, par le nombre des 
cle {1 ci-après et affecté du coefficient 3K. 
tion d'actions d'apport réalisés postéricu- 
date en sus de la réserve légale et 4 
cette dernière sont déduits les rembour:®- 
tre à Ra en considération pour l'ape 
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ue 
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date, le montant desdits frais apprécié au 
cours du deuxième semestre 1945 — d'au 
tre part, le montant de l'indemnité globale 
obtenue en app.ication des deuxième, tro 
ième et quatrième alinéas du présent arti- 
cle et du premier aiinéa de l'articie 11 ci 
aurès 

« Pour L'application du précédent alinéa 
jans l'hypothèse où les actions de Ja so- 
citté sinigirée n'étaient pas adimises à la 
cote en 1938, la valeur moyenne de l'ac- 
tion en 1938 sera fixée par décret en 
conseil d'Etat 

« Pour es sociétés dont les actions sont 
cotées en Bourse et dont ‘es exploitations 
sont situées dans les départements dv 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle 
la valeur globale définie ci-dessus, majorée 
comme il est dit à l’article f1 ci-après, ne 
peut être inférieure au montant du capital 
versé non amorti, augmenté des réserves 
au 21 décembre 193$, multiplié par un 
coefficient de 3,8, la somme ainsi détermi- 
née étant majorée des versements de nou 
veaux capitaux et des sommes mises en 
réserve depuis la même date, en sus de 
la ré-crve légale et des réserves spéciales 

de réévaluation et diminuée des rembour 
sements des réserves et de capitaux effec- 
tués depuis le 1% janvier 1939, En raison 
de la situation spéciale dans les départs 
ments du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la 
Moselle, il sera en outre tenu compte des 
amortissements équivalents aux réserves 
ainsi que des produits arriérés du porte- 
feuille représenté par des titres des so- 
ciétés nationaïisées qui n'ont pu être ris 
en payement qu'après le 1% janvier 1946 ». 

Aat, 3, — La loi du 8 avril 1946 est com- 
pictée, après l'article 11, p°7 l'article 11 bis 
ainsi CONÇ& : 

« Art. 11 bis. — Les sociétés par actions 

dont l'ensemble des biens a été transféré 
en 1946, en application de l'article 6 de la 
oi du 8 avril 1946, et dont le dernier exer- 
cice était commencé avant le 1% janvier 
1916 et n'était pas terminé à Ja date du 
transfert, établissent un bilan et un 
compte de profits et pertes dans les for- 
mes habituelles et se'on Icurs erreinents 
anciens, pour un exercice restreint prenant 
{in le 31 décembre 1945. Le bénétice net 
s'en dégageant, le cas échéant, sera celui 
obtenu, déduction faite de toutes charges, 
y compris notamment les amortissements 
: les provisions nécessaires pour impôts 
ü pour toute autre cause, à l'exclusion 
ie tout prélèvement sur les réserves et 
de toute reprise de provision. Le bénéfice 
uet ainsi déterminé pourra être distribué 
conformément aux statuts, compte tenu 
notamment de toute dotation au fonds de 
réserve légal ou statutaire. Ces comptes, 
après accord par les services nationaux, 
sont soumis à l'assemblée générale des 
actionnaires, avant le 31 décembre 1948. 
De mème les sociétés dont l'ensemble des 
biens est transféré postérieurement au 
{* janvier 1947, établissent leurs comptes 
pour un exercice restreint prenant fin le 
sl décembre précédant l'année de trans- 
fert et peuvent distribuer im dividende, 
la tout dans les mêmes conditions que 
celles susénoncées. » 

Art, 4. — L'article 13 de la loi du 8 avril 
46 est abrogé et remplacé par le suivant: 

« Art, 13, — Le payement des indem- 
lits ques s'eflectue par la remise aux 





ayants droit, en échange de leurs titres, 
le cas échéant, d'obligations participantes 
de la caisse nationale d'équipement de 
l'éectricité et du gaz prévue à l’article 25 
ci-après. Ces obligations sont négociab'es 
et amortissales en cinquante ans au plus, 
à dater du 31 décembre 1946. 

« Elles portent intérêt à 3 p. 100 l'an. 

« En outre, les obligations en circu'a- 
tion reçoivent un comp.ément d'intérêt e! 
les obligations amorties par tirage au sort, 
une prime de remboursement variable avec 
les recettes et fixée dans les conditions 
de l'article 28, A cet effet, il est dressé 
un tableau d'amortissement sur la base 
d'une annuité constante, Cet amortisse- 
ment sa fait par tirage au sort, la date à 
laquelle aura lieu le premier tirage étant 
fixée par un arrêté du ministre des 
finances. 

« La participation annuelle dans les re- 
cèttes, fixée conformément aux dispositions 
de l'article 2%, est répartie lors de chaque 
échéance, à titre de complément d'intérêt 
entre les obligations non encore amort'es, 
délivrées ou restant à délivrer, et à titre 
de prime de remboursement entre les obii- 
gations amorties par tirage au sort à cette 
échéance, proportionnellement aux som- 
mes affectées, dans l'annuité constante, 
pour l'échéance considérée, d'une part, à 
l'intérêt fixe, d'antre par’, À l'amortis- 
sement. 

« En outre, il peut être procédé à des 
amortissements complémentaires par ra: 
chat en Bourse; Les obligations ainsi amor- 
ties sont imputées sur le dernier tirage, 
puis sur l'avant-dernier tirage, et ainsi de 
suite, de manière à ne pas modifier l'ordre 
et l’importance des tirages. 

« Les autres caractéristiques sont fixtes 
bar arrêté du ministre des finances, 

« Les intérêts des porteurs de titres de 
nationalité étrangère seront rég'és par dé- 
crets contresignés par les ministres de Ja 
production industrielle, des affaires étran- 
gères ct des finances. » 

Art. 5. — L'article 14 de la loi du 8 avril 
1946 est abrogé et remplacé par les arti- 
cles 15, 14 bis, 14 ter, 11 quater, 14 quin- 
quies suivants: 

« Art. 14. — Les entreprises dont l’en- 
semb'e des biens fait l'objet C'un trans- 
tert et qui sont constituées sous la forme 
de sociétés sont mises en liquidation à la 
date du transfert. 

« Nonobstant la date de mise en liqui- 
dation des sociétés visées à l'article 11 bis, 
les opérations effectuées par elles durant 
la période comprise entre la clôture du 
dernier exercice complet ou restreint et 
la date de leur transfert, seront réputées 
avoir été effectuées pour le compte d’E‘ec- 
tricité de Mrance ou de Gaz de Trance, 
suivant les modalités déterminées par le 
décret pris en application du dern'er para- 
graphe de l'article 22 de la loi du 8 avril 
1946. 

« Art. 14 bis. — Tour les entreprises 
constituées sous la forme de sociélés dont 
jes actions sunt cotées en bourse, et dans 
le cas où Je délai couru entre la date de 
clôture des comptes du dernier exercice 
de l'entreprise nationalisée et la date de 
réalisation de son transfert est égal ou 
supérieur à cinq mois, les actionnaires 


et les porteurs de parts ou de droits simi- 
laires des sociétés par actions ayant déjà 
aroit À une indemnité en application des 
arucles 10 et {1 reçoivent un complément 
d'indemuité dont le montant est cgal à 
la va:eur que. représenterait Le dividende 
brut global le plus élevé distribué aux 
actionnaires ou porteurs de parts, pour 
l'un des exercices annue's clos postérieue 
remient au 1{* janvier 19938, 

« Ce complément d'indemuité est réglé 
inoitié en titres de même nature que ceux 
remis pour l'indemnité principale et mo'tié 
un espèces. Il est réparti entre les avants 
droit dans les mêmes proportions que l'in 
lemnité principale; le versement en espè- 
ces sera effectué dans un délai de six mois 
à dater du 1% mars 1MS8, Les administra- 
teurs ou gérants d'une société nalionae 
lisée, qui ont été en fonction durant !a 
période écoulée entre Ja dite de clôture 
du dernier exercice et celle du trans'ert 
reçoivent une indemnité égale à la valeur 
globale que représenteraient les tantièmes, 
jetons de présence ou rémunérations quel. 
conques, autres que 
tère d'émolnments, d'indemnité 
à une fonction de dire:tion ou de rerb ur- 
sement de frais al oués au mêve tire, 
pour l'exercice de riféren’e choisi pour 
déterminer le complément d'indemn:'é 
versé aux actionnaires ou porteurs de 
parts. Cette indemnité est partagée entre 
les intéressés suivant les disposit'ons q'r'ils 
arrêtent, comnte tenu des clavées <titu- 
taires et des accords en viguenr au jour 
du transfert. L'indemnité prévue au pré. 
sent alinéa est versée en espères d'n: un 
délai de six mois à dater du {7 mars 
1918. 

« Comme conééquence du règlement for. 
faitaire résul'ant du présent art'cle, les 
présidents, gérants, administrateurs, di. 
recteurs des entreprises dont es hiens 
éont tranférés en totuité, sont décharg's 
de toute responsabiité résutaet de la 
gestion des entreprises avant le transfert, 
le cas de dol excenté. 

« Si la pér'ole écoulée depuis la c'ôtnre 
du dernier exercice est d'une durée infé- 
r'eure à cinq mois, les diverses attribue 
tions ci-dessus snbissent une réluetion 
proportionnelle. 

« Art. 14 ter. -— Pour les sociétés visites 
au dernier alinéa de l'artic'e 10 de la loi 
du 8 avri: 19:6 (soc'étés dont les a:tions 
ne sont pas cotées en Bourse), il sera versé 
aux actionnaires, porteurs de parts ou de 
droits similaires une somme calculée et 
répartie sur les mêmes bases que ceile 
allouée en espèces au titre de complément 
d'indeman'té visé à l'articie précédent. 

« Les administrateurs ou gérants de ces 
sociétés pourront également recevoir, pour 
la même période, une somme en espètes 
calcu'ée et répartie sur ‘es mêmes (bases 
que celles attribuées aux adininietrateurs 
et gérants des sociétés cotées. 


celles avant le carac- 


« Art. 14 quater. — Pour les entreprises 
qui ne sont pas sous Ja forme de sociftés 
par actions, les propritaires ou asso'iés 
pourront recevoir, au méme titre que Jes 
actionnaires ou autres avants droit d', 
ciétés par actions, une somme en espèces 
représentant la moitié des bénéfices nets 
déclarés par l'entraprise, au titre de l'in- 


pôt eur les bénéfices Industriels « sn 
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« Pour ces sociétés, la limite de l'avance 
ne pourra être inférieure à 200.000 F lars- 
que le capital social est inférieur ou égal 
\ 46 ruillions de francs et à 2 p. 100 du 

apital social jursque celui-ci est supérieur 
à ce chiffre. 
Le reiboursement de « 
elfectué en obligations dans les conditions 
prévues au deuxième alinéa de l’article 15 
pour le payement des biens remis au liqui- 


lat 


»*S Avances sera 


Art, G L'articla 15 de la lai du S avril 
1046 ect abrogé et remplaré par ie sul- 
« Ait. 45. — Dans les deux ans qui sui- 


transiert de l'ensumbie des hiens 


l'une entreprise, la part de l'actif qui n’est 
pas alleciée à l'un des objets visés à l'ar- 
ticle 1 ‘vu à l'exécution d’un service pu- 
PET wédé sera délérminée €@t Évaluce, 
s'il s'agit de suciétés visites au dernicr ali- 
ia de l'article 19, par la commission cons- 
tituée conformément aux ‘dispositions dudit 


pour son applica- 


À L'at agit ciétés visées au 
. l'ontinl ( nar 1 
LL \4 he aljilà de uit Ci0 10, pui une 
Hi=sSiohi CON tituée er »nforniité de ces 
es disposilions 
] ILIUTS, 
« Ces biens sont remis au liquidateur de 


la société pour être alhénés, partagés Lo 
tr lonnaires ou 


hise d'impôt, entre les act 


joités par jerniers qui peuvent, à 
et effet, soit titu ire eux une nou- 


IAUCUZ Ciltat 
L 


s cpit furet PP rt desdits biens 


à u société déjà constituée et non natio- 
naiste, La nouvelle société peut être cons- 
tituée en franchise d'impôt par le seul effet 


\ 


l'une délibération de la dernière assem- 
bhlée générale prévue par l'article 14 quin- 
quics, décidant de continner l'exploitation 
n commun des biens remis aux action- 


ires,, Dans le cas où les biens sont ap- 
iété déjà constituée et non 
alisée, cet apport est décidé par le 
eul fait de la délibération d'assemblée 
le prévue à l'artivie 14 quinquies. 
| lioi l'apport de cette société sont 

arties inumédiatement entre les action- 
| société dissoute par les soins 
lu liquidateur, au prorata des droits de 


portés à une 50 


14 4 


in des actionnaires, sans qu'il puisse 
| en resuiter une distribution indivise ou 


| inucrmuies, 


racitornnmenue ; 
] 


les actionnaires doivent, le 


as échéant, se grouper enlre eux pou 
xercer leurs droits, Les actions d'apport 
sont immédiatement négociables. Ces di- 


es sont effectuées en fran- 
hise d'impôt. La valeur des biens restitués 
ux actionnaires ou partagés entre eux et 
e prix, en €as d'aliénation, doivent être 
approuvés par le ministre de Ja production 
industrielle et le ministre des finances. 
Faute par les ministres d’avoir statué dans 
ln délai de deux mois, l'approbation sera 
répniée acquise, Leur payement est effec- 
tué par imputation sur la valeur d'indem- 


‘pération 


nisation giobale à régler en obligations 
remises aux actionnaires de chaque société. 
loutefois, dans le cas où le règlement des 

aicultes sur l'ensemble des 


hiens transférés, aurait préalablement été 
flect par da remise des obligations, Ja 
vaicur des biens repris par les actionnaires, 
ON api ation du present article, ferait 
ubjet d'un reversement par le jiguidateur 

la caisse nationale d'équipemen: de l'élec- 
tniché et du gaz, en oblimations remises à 





titre d'indemnisation et reprises pour leur 
valeur aominale ou, à défaut, en espèces, 

« Les actifs ainsi rétrocédés sont consi- 
dérés comme n'ayant jamais cessé d'appar. 
tenir aux actionnaires. Toutefois, les ser. 
vices nationaux intéressés ne peuvent, en 
aucun cas, être recherchés du fait de leu: 
gestion de ces biens durant Ja périod 
écoulée depuis le transfert jusqu'à cell, 
de la remise au liquidateur, Leg résultats 
actifs ou passifs de cette gestion seront 
profit ou à la charge des services natio. 
naux, le bonus, s’il en existe, leur demerz- 
rant acquis à titre d'indemnité forfaits 
pour frais de gestion. 


« La nouvelle société ou la sociél ] j 
canstituée visée au deuxième alinéa dy 
présent article ne pourra pas prendre !à 


dénomination de Ja société dissoute, 
iomination la rappela 
« Toutefois, les sociétés d'intérêt colretit 
agricole et les coopératives d’usagers pour 
ront, sar simple décision de leur assemhl 
ordinaire et sous la même dénominatio 
poursuivre les objets prévns par leurs st 
tuts et qui n’entrent pas dans le cadr: 
la nationalisation ». 
Art. 7, — Le troisième alinta de 
ele 27 de la loi du 8 avril 1946 est moditx 
comme suit: 


aune autre dét 


« S'ils ont une durée de plus de qui 
ans, ils peuvent comporter, outre un in! 
rêt fixe, un intérêt complémentaire ain: 
qu'une prime en faveur des titres an 
variant avec l'accroissement des ventes 
d'électricité et de gaz, et déterminé po 
chaque émission, par le ministre des f 
nances » 


Art. S. — Les 
T7 “… ’ , | F. 

time alinéas de l’article 28 de la 
8 avril 1946 sont modifiés comme suit 


cinquième, sixième, 


« La caisse nationale recoit, en outre 

services un prélèvement sur le prix à 

de l'électricité et du gaz qui 
aflecté aux services des compléments d'i 
térêt et des primes de remboursem 
prévus au troisième alinéa de l'artick 
cédent et de l’article 13. 

« Le prélèvement est fixé par des conve: 
tions entre la caisse et le service natona 
approuvées par décret pris sur le rappel 
des ministres de la production industr« 
ei des finances. 

« Son taux ne peut être inféri: 

1 p. 100 des recettes pour le service 
complément d'intérêt et de la prime 
remboursement prévus à l'article 13 de « 
vrésente loi ». 

, 

Art 9. — La Joi du 8 avril 1916 
complétée après l'article 43 par |: 
cle 43 bis ainsi conçu: 

« Art. 43 bis. — Lorsque dans les eutre 
prises constituées sous forme de socictes 
par il y aura lieu de réunir use 
assembiée extraordinaire générake des 
tionnaires pour statuer sur les mesures à 
vrerñdre à la suite du transfert partie 
leur actif aux services nationaux, où peu’ 
tenir smpte de la situation nouvelle 1: 
eultant de ce transfert, cette assemlute 
pourra, üunobstant toutes dispositions le- 

on statutaires contraires, valahie- 
ment délibérer avee le quorum de mai!" 
du canitd. sur première convocalion e 4 
quart sur deuxième convocation », 


vente 


l 


157 
ac!lons, 


PEU Ve 
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Art. 10. — Le deuxième alinéa de !’ar- 
ticle 50 de la loi du 8 avril 1946 est mo- 
difé comme suit: 

« Le règlement des indemnités visées au 
titre I de la présente loi ne donne lieu 
1 aucune percéption au profit du Trésor 
Le tarif réduit de la taxe sur le revenu 
prévu par l’article 52 ($ 1°} du code fisca) 

; valeurs mobilières est applicable au 

uit des obligations délivrées en exécu- 


ion dudit titre 


Art, 11. — Les di 
ticles 1% à 


spositions des ar- 
10 de la présente lot ont un 


ractère interprétatif et s'appliquent à 
l 


iater de la publication de Ia loi du 8$ avril 
1946. 
La présente loi sera exécutée comtne loi 
+» l'Etat. 
Fait à Paris, le 12 août 1148. 
VINCENT AURIOD, 
Président de la République: 
président du conseil des ministres, 
ANDRÉ MARIE, 
Le ministre de l'industrie 
el du commerce, 
ROBERT LACOSTE, 
yarde des sceaux, ministre de la justice 
ROBERT LECOURT, 
Le ministre de l’intérieur 
JULES MOCH, 
Le ministre des finances 
ct des affaires économiques, 
FAUL REYNAUD. 
Le ministre de l'agriculture, 
PIRRE PFLIMLIN, 
Le ministre du travail 
de la sécurité sociale, 
DANIEL MAYER. 


—+ 5 +— 








Loi no 48-340 portant organisation 
de la marine marchande. 
au Journal ofjiciel du 2 I 
er 1948: 
Page 2133, > colonne, 3 alinéa, article 9, 
> ligne, au lieu de: « pronosilions nécessaires 
ju ministre », lire: « propositions nécessaires 
«u ministre ». 
Même page, même colonne, article 13, 2e ali- 
na, 8e et de ligne, au lieu de: « la contis- 
tion des produit s illicites », lire: « Ja confis- 
tion des profits illicises », 








Page 9195 {re colonne, arti 2%, 1er alinéa, 
| & T ligne, au lieu de: « fixant les coeit- 
3», lire: « fixant des coefficients », 
2 6 + 
Loi n° 48-952 complétant l'article 54 « g » 


du fivre H du code du travail en vue d’ac- 
corder un congé suprlémentaire aux mères 
de famille qui exercent une activité sala- 
riée. 





Rectificatif au Journal officiel du 9% juin 
‘MS: page 5570, 2 colonne, 57 ligne, au lien 
ue: e Lai ne 48-052 du 8 juin 1918 complétant 
l'article 54 g du code du travail. », lire: 
« Loi no 48-952 qu 8 juin 1915 complé tant l'ar- 
Lcke 54 g du livre IH du code du travail... ». 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 





PRÉSIDENCE DU CONSEIL 





Création d'une commission paritaire intermi. 





nistérielie auprès du secrétaire d'Etat chargé 

de la fonction publique et de la réteree | 

aüministrative., 

L taire d'Etat chargé de la fonction 
publique et de la réforme administrative, 

Vu la loi du {9 octobre 1918 portant stalu 


général des fonctionnaires, 
Vu le déc ret no 41-1270 du 924 juillet 1947 


poriant règlement d'administration publique 
pour l'a PP ation de larkcle 22 de la loi 
précitée 

A rré à 


Art, 4°, — HN est 


d'Etat chars 14 de 


CŒÉC, AUBEÈS Au secr< \ 


ja fonction publique el di 





la réf administrative, un Comité paritaure 
in! rministériel auqu +] sont soumis pour avis 


les projets de dis positions statutrires appli- 
cables aux €! OT E 53 de fonclionnaires communs 
aux diverses admioistrations centrales, 


u'stralions assimilées ot services annexes des 
administrations centrales 

Art. 2, — Le rnité « présidé par Le si 
crétaire d'Etat chargé de la fonction puntique 
ou par son représentant, 

N comprend, outre son président : 


40 Vingt-quatre membres permanents, dont 
douze représentants de L'administration et 
douze représentants du personnel intéressé: 

2e Des mernbres non permanents; 

3° Des suppléants en none égai à oct 
des membres permanents €eE 0 perma 
nents. 

Art, à — Les 
sont notñmés par arr&é du secrélaire 
Chargé de la fonction publique, dans 
dilions ci-après : 


Inerobres de là Cornisston 
d'Eiat 


Ws con 





41 

Les membres perrmat t Corn} I i 

En ce qui concerne les représentants di 
l'administration: le directeur de la fonction 
publ 1 1e le directeur du budget et des direc- 
teurs \efz de services ou sous dires teurs 
désignés por les ministres intéressés et char- 
gés de queslions de personnel dans les adrai- 
nistrations centrales; 

En <e qui concerne Île iants des 





‘Han 


signés par 
» 


personnels: des fonclionntwes appart 
aux divers corps intéressés et dé 
les organisations syndicales les plus 
sentatives. 

Art, 4. — Les memb titulaires non per- 


nt Tel LE 
mMAanemis Sont HOMMES : 


En ee qui concerne les représentants de 
l'administration, parmi des directeurs, chefs 
de Serv ‘es où sous-directeurs désignés par le 


t gés de questions 
administrations 
ar un membre 


ministre compétent et eh 

de person nel soit dns 

n{rales non re! \réscntées 
+ 


ei 





permanent au 4 mité, soit dans les adminis- 
trations assimilées aux sdtmin strations cén- 
trales ou dans les services centraux qui leur 
sont rattachés et qui comportent des cadres 
de fonctionnaires soumis à un statut inter 
mn lornei 

Ï CE q Î ic ET les Top É:er: ns du 
personnel, parmi les fonctionnaires appart 
nant aux ïs inté és, à raison d'un au 
MONS ] haque eerps et pour 6h3ue OTSA- 
nisatioi iCal roprèésenile à la COraIr::$- 
sion. 

Le more) non PéPnans z ven it 
l ad nistration ne peuvent Sézer Gu sur 
convocatior 5 px rale du pre «den! lis un" 
pas Voix G€IIDETE LA 


Les membres non rAanenls représentant 
le personnel ne peuve siéger qu'en rem- 
placem: at d'un nomère égal de représentants 
permanents n'appartenant pas à leurs ge 
et pour l'examen des queslions relatives a 
cinimt À à 














ro ne 





Art. 9, — Les membres suppléants 


! : À "1 : à s 

DOInINÉS dans rs mêmes condtiions que les 

membres titu res permanents et non ner- 

man: Q sont apprièés à remriacer et 
À Faison d'un pour chacun d'eux 

LAPU 0 à SUD'MUCA s des ! N 

(1 | 
L ! 
î J Le 10n Î i l 
à 
Li : t 
1 ‘ { à 

! 

d Ù ra ù 
L 
n ç 
: A À d i \ 
À 4 
t » i 1 q 
{ con 
: î tant 
t te + ! ‘1 ce | 
Le pr ! t me (» 4 
L' ! Le * » L ” " 
| \ con (] ‘t 
sonne dont ’ n | " ulres et 
jui ee t'ors sans v érat 

t 

] 1h ont ke x! | 17 
i publiqu 

, ” 

APE 7. — } disnos de : 47 
et 47 à 50 du décret d 1, juillet 17 rela- 
tives à la comooati et an fonctiennement 
des omilé techn {1 s on! vrn!i h} ON | 

| t appli 
cornit ir t nar ke : arrêté 

l'a } Par!s Ja 19 , 

J 
J N i 
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Représentants du personnel au comité Par |. 
faire inierministériel insliiué auprès du 
secrétaire d'Etat chargé de la fonction 
publique et de 1a réforme administrative, 


t 


}' [ | 12 mt 1948, 4 QUE 
membres du comité interministémeet institué 
par l'arrêté Qui 12 not 494%, am des 
représentants au pe’sonnet 

fo Pour yhdira 
des wlministratin il G. T.}a 
LE! v n! ‘ 

M Co het GummaNistira cute Givi at ru . 
tère des anciens coinba \ills — Sp eu 
M. Lug her aheaints! 1 n 1! 1 ! ; a” 
| agriCuiturt 

M, Couett né d'adrni Ù à 
miustère des finances. — Sunp:i M. Jr 
tri, secrétaire d'adr irat > \ ‘10 


de l'intérieur. 





M Du; ré, ti d'ut 
minisière des net — nhpple M ° 
14 Comm à ) « î t gi « 


ca d dépôts « ira 
nl *. Mile Fall chef dé 5 \ 
In ‘ di i 3 Lun Di ! Lu 

Met ; i Û i 

M, Jarry, adminisiraleur au 1 ‘14 
l'éducation nationale — SUpDpH'AI \] A! 
bry, administrateur iminiale dl incieus 
cormbatlants. 

M. Gilles, agent inét r au tère de 
l'air, — Suppléante: Mile Darnai ent supé- 
rieur au ministère de la santé publique 

M. Jnizan, secrétaire d'administrat à Ja 
caisse des dépôts et « tgnetio] Sup 
pléar M Mourro 2, socrétaire d'udmini 
tration à l'Imprimer national 

Mme Straulino, dar io au ièra 
d l'é mn ati —  Suppléaænatt 
Mlle Sauviot, can rincipal her is: @ 
à 1 rl d dé 1 ! gr! 1 

Piyrie 1 fhdérat 1 ‘ 
central ETS 
Membres Û port 

M. Nayrolles Moymont, sdiministrote le 

vil au ninistère de l'indusirie et du . 
A pr lv Le « > 


merce. — Suppléant: M 
enter il à rni tère dr Tim 


IAE DONTVY DE ABS DIM RAR iron & pus mn 
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M. Bou 


rgin (François), administrateur civil 


eu ministère de l'intérieu”, — Snppléant: 


M. Burn: 


ind, administrateur civil au yninis- 


lère de l'économie nationale. 


M Christen Louis}, 


Pabisio rx 
phone, 
nistrateur 
1 . .t ‘1 


r' 


- Suppléant : 
au min 
Hnhon 


secrétalre d'adminis- 


1 


tration au ministère des ineclens combattants 
et victim de Ja guerre, —  Suppléant: 
M. Co it, secrétaire d'adiminist'afion au 
mi «| l'éconotrt nationale 

M, Pu Marcel dinmis nt ‘ipal au 
mnisit d “d thon halionale Sup 
p'éun \! LY { irfi 1 Ü 
de la blique 

Mombr ] i Jittie 

\f Ï | Iminist 1 civil au  mi- 
nisle | S iii M. Morin 
(And in (rat | 1 mimistère 
d Î | la 
é! 

M. ! Fr } 
yn E 4 | N i 
A! willion 

M Ha ir ‘ tion 
Aïn painiste i | 
p: \ ini) i 
‘ { ‘ ) 
et vie! 
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M. Neau (Israël), admi- 
istère des postes, télégra- 


. 


Remplacants des membres non permanents. 


Titulaires, 

M. Lignereux (Pierre), administrateur au 

ministère des postes, télégraphes et télé- 

phone, Suppléant: M, Meéliet (Gaston), 

administrateur au minisière des postes, télé- 
graphes et lé'éphones 

M. Cavla (Jean), agent supérieur au ninis- 

r ’ et téléphones, — 


tère de postes, iSKgraphes 


2h} rl} 
Robert), 


Suppéant: M. Lignac agent supé- 
rieu: au ministère des postes, télégraphes et 


M. Baudry (Jean), secrétaire d’administra- 


tion nu ministère des postes, télégranhes et 
téléphones, - Suppéante: Mme Froidefond 
Sn7a , rétaire d'administration au 
rminieti les postes, téksraphes et télé- 


phones 

M. Belsols (M D, commis princral au 
nil tré des posles, tégraphes et télé- 
Suppléante: Mme Rouget {Mar- 
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| gucrile), eommis principal au ministère des 
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MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret n° 485-1261 du GS août 1348 portant 
modification du décret du 21 juillet 1927 
sur l'avancement des magistrats. 


Le président du conseil des ministre:, 
e rapport du garde des sceaux, mi- 
nistre de la Justice, 

Vu la loi du 28 avril 1919 relative à l'or. 
gansation judiciaire, aux traitements, au 
recrutement et à l'avancement des. magis- 
trats : 

Vu le décret du 21 juillet 1927 portant 
réglement d'administration publique jour 
lapplication de la loi susvisée du 28 avril 
1919 ensembie les décrets des 24 mars 1937 
et 12 avril 198 modifiant Je décret du 
21 juillet 1927: 

Le conseil d'Etat entendu, 











Art. {®, — Les dispositions du pari- 
graphe 2 (4°) de Particle 5 du décret du 
21 juillet 1927 sont modifiées-comme suit: 

« 4° Les juges d'instruction au tribunal] 
de la Seine qui, par application de larti- 
ele 55 du code d'instruction criminelle, ont 
été maintenus dans leurs fonelinns ;,en- 
dant plus de six ans, lorsqu'ils sont ins- 
erits au tableau d'avancement sur une liste 
spéciale en vconrours avee les vice-prési- 
dents au tribunal de la Seine, peuvent être 
nommés à l'une des fonctions visées À 
l'article 1% (9°) du présent décret. 

Art. 2, —— Le garde des sceaux, ministre 
le la justice, est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Jorrnal 








officiel de la République française, 


Fait À Parie, le 9 août 1948. 
ANDRE MARIP. 
Par le président du conseil des ministres. 
Le vice-président du consril. garde 
desc eaux, ministre dr la justi e 
par intérim, 
PIiERRE-HiNRI 1EITGEN. 


D 4 2 





Décret du 9 aout 1948 portänt relevé 
d'incauaciteé, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre 
de la justice, 

Vu l'avis du conseil d'Etat en date du 
28 mors 19,48, 


———< 


Décrète : 

Art. 47, — M, Rozek (Antoine), né le 2 jen- 
vier 1902 à Dahr (Litan), naturalisé par décr 
en date du 7 janvier 1947, est relevé des inc: 
ES édictées par l'article S1 du code de 
a nationalité française (art. 83 dudit code). 

Art. 2, — Le gard? des sceaux, ministre 4 
la justice, est chargé de l’exécuiion du pr 
sent décret, qui sera publié au Journal of/ 
ciel de la République française, 

Fait à Paris, le 9 aoû! 1948. 

AXDRÉ Mani 

Par le président du consvil des 
Le vice-président du conseil, 

garde des sceaut, ministre 

de la justice par intérim, 

PIERKE-HENRI TEITGEN. 
— > @ @- 


üinist: 








Décret du 9 août 1948 portant nominations 
de conseiliers à la cour de cassation. 


Le Président de la République, présider 1 
conseil supérieur de Ia magictrature, 
Sur la proposition dudit conseil, 


Décrète : 

Art. 4er, — M, Charles Bornet, procureur v4 
néral près la cour d'appei de Naï CV, es! 
nommé conseiller à la cour de vas-alion, en 
remplacement de M. Gard, qui à été am 
à faire valoir ses droits à la retraite 

Art. 2, — M. Emile Lansier, président « 
chambre à Ia cour d'ppel de Paris, e: 
nommé conseiller à la cour de cassation, er 
remplacement de M. Delaire, qui a été simis 
à faire valoir ses droits à la retraite 

Art. 3. — Le garde des sceaux, ministre do 
la justice, vice-président du conseil supéri 
de la magistrature, est chaïgé de l’exéculion 
du présent décret, qui scra publié au Journal 
officiel de la République francaise. 

Fait à Paris, lo 9 août 1948. 

VINCENT AULIOL, 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 

ANDRÉ MARIE, 

Le vice-président du cunseil, garde des 
sceaux, ministre de la justice, vice-pré- 
sident du conseil supérieur de la ma- 
gistrature par intérim, 

PIERRE-HEYRI TEITGEN. 


20e————____—_—_— 





Décret du 9 août 1948 mettant fin au rapnel 
à i’activité de conseiilers à la cour de cas- 
sation. 





Par décret en date du 9 août 1948, sont aû 
mis à cesser leurs fonctions, à compler d 
ter août 1919, MM. Uasiets (Louis) et Senac, 
présidents de chambre honoraires à la cour 
de cassation; Duquesne, Gu'haire, Lerebours 
Pigeonnière et Rateau, conseillers honoraires à 
la cour de eassaiion, nig'strats précédemiunr! 
rappelés à l'activité et délégnés dans les lon 
tions de concoillers à la cour de cassation. 

= 6 608— 





Décret du 9 août 1948 portant nominations 
dans la magistrature, 


Par décret en date du 9 août 1948, sont nom 
més” 

Président de chambre à la cour d'appel d 
Paris, M. Tassin, conscilier à la cour d’appl 








de Paris, en remplasement de M, Lansier. qu 
a été nominé conseiller à la cour de cassation 

Conseiller à la cour d'appel de Paris, M. Ba 
douitlet, vice-président au tribunal de pr 
mière instance de :a Seine, en remplacernen! 
de M, Firmin, décédé, 

Conseiller à la cour d'appel de Paris, M. L1- 
roque, vice-président au tribunal de premièr 
instance de Ja Seine, en remplacement d: 
M. Tassin, qui a été nommé président 00 





chambre à Ja cour d'appel de Paris. 
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pes — 
vice-président au trikunai de première ins- 
tance de la Seine, sur Sa demande, M. Ga- 
ner, président de chambre à la cour d'ar el 
de Caen, en remplacement de M. Bardouillet, 
qui a élé nommé conseiller à la cour d'appel 

» Paris. 

Vic e-président au tribunal de première ins- 
ce de la Seine, M. Bordessoulles, juge au 
vunal de première instance de la, Sell e, en 

lacement de M. Laroque, qui a été nommé 
' nse ciller à la cour d'appel de Paris. 
nseiller à la cour d'appel de Nîmes, sir 
demande, M. P yre, conseiller à la cout 
4 pel d'An£ E remplacement de 
\f. ‘Roullet, qui a él adinis à faire valoir ses 
droirs à la retraite. - 

Conseiller à la cour d'appel d'Angers, sur sa 
demande, M. Regis, président du tribunal de 

remière instance de Cholet, en remplacement 
de M. Peyre. 

Président au tribunal de première instanec 
le Saint-Brieuc, sur sa demande, M. Donnart, 

ocat général près la cour d'appel de Lyon, 
en remplacement de M. Cavellat, qui a éte 
ommé président du tribunal de preraière ins 
tance d'Angers. 

Président du tribunal de première instance 
de Tarbes, M. Vacarie, président du tribanal 
Je première jnslance de Foix, en remplace- 
ment de M. Touzet, qui à été nommé prési- 
dent du tribunal de première instance de Li- 
Inoges. 

Vice-président du tribunal de première jins- 
tance de Lille, M. Vienne, juge au tribunal de 

remière instance de Lille, en rempacement 
de M. Brochut, qui a €l6 nommé juge au tri- 

inal de première instance de !a Scine. 

Vice-président du tribunal de première ins- 
e de Nevers, M. Lyonnet, juge d’instruc- 

ion au tribunal de première insiance de Ne- 
ers, en remplacement de M. Elizalde, dé- 

do 

Juge de 2% classe au tribunal de premièr 

istance d’Abbeville, sur sa demande, M, 
frau, juge de 2% classe au tribunal de 
mière instance de Saint-Quentin, en r mpla- 
ement de M. Bridart, qui à “tr nommé juge 
nu tribunal de première instance de Châtcau- 
Thierry. 

Juge de 3e classe au trivuna: de première 
nstance de Saint-Quentin, M. Forest, juge 
suppéant rétribné ressort de la cour d’&«p- 
we d'Amiens, en rémplicement de M, De- 
rau. 


ke de % classe au tribunal de première 
nstance d’Aubusson, M. Guiliemot, juge sup- 
pléant rétribué du ressort de la cour d'ap- 
el de Limoges, en remplic einen t de M. Mi- 
“abraud, qui a élé nommé substitit du procu- 
eur de la République près le tribunal de pre- 
miôré instance de Nevers. 


Juge de 3 classe au tribunal de première 
istance de Bastia, sur sa demande, M. Fran- 
eschi, juge de 3 classe au tribunal de pre- 
mière instance de Calvi, en remplai cement de 
M. Dumoulin, qui a été nommé président du 
‘ibuna! de première mstan-e de Redon. 


Juge de % classe au tribunal de première 
instance de Besancon, sur sa emande, 
M. Rochet, juge de % classe au tribunal 
première inStante de Monthfiärd, en rem- 
acement de M. Bailleul, q'ü a été nommé 
Président du tribuna! de nremidra instance 
de Baume-<es-Dames. 

Juge de 2e classe au triounal de purs 
instance de Blois, sur sa deroande, M. Gran- 
din, juge de % classe au tribunal de Be < 
instance d’Avranches, en remplacement de 

Héraud, qui a été norarmé juge au tribu- 
nal de première instance de Quimper. 


Juge de 3 classe au tribunal de première 
instance de Bourges, M. Monn it, jge sup- 
pléant rétribué du ressort de la ccur d’ap- 
el de Bourges, en remalaicement de M. Ga- 
libert, qui a été nommé vi:2-président au 
riounai de prenire instance d’Avesnes 

Juge de, 3e classe au tribunal de première 
instance de Brioude, M. Sayet (Francôls- 
Pierre), juge de paix de 3: classe des cantons 
e Langeac, Pinols et Lavou:te-le-Chilhac 
Haute- Loire) (loi du 3 avril 1919, art. 18, S 2), 
en remplacement de M. Andrieux, qui a été 
nommé substitut du procuraur de la Répu- 
blique près le tribunal de nrérnière instance 
(le [a US set. 
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mt ét GS C8 GE Bof 


nommé substitut du procur ur 
ju } f $ 





ee instance de la Seine. 
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Er. d'Auxerre, 
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suppléant rétribué du ress 


pei de Rennes, en remplacement 


tance de la Seine. 
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LAVAL DUJEER 


Juge de 3° classe au tribunal de première 
instance de Mamers, sur sa demande, M. Ray- 
| h ins tance e de L aler nce, 
Inst: inc e de Neufe hätel, rem p'acei M t 4 ; 


de M. Braud, qui a été nornmé 
M. Sornay, qu a été ne mmé sl ibst 


tribunal de première instance 
au parquet du tribunal de 
pléant rétrib: 1é rt ressort 2 la cour d: 
en r mplac ement 


qui a été nommé juge au tribu eg de Vanne 


=: , 
ière gas, 





Juge de % classe d'appel de Nancy 
juillet 123, el ‘art. 


loi du 12 août 1927 
art. 11), en remplacement de M. 





écre u 21:jt ill + 1927, _ 
décret ‘du { jui i Î «Lu Re dè première 











77902 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


14 Août 1948 





instance de Dinan, en remplacement de M. Le- 
conte, qui a été nommé président du tribunal 
de première instance de Vitré. 

l » au tribunal de première 
1, Sur sa demande, M. Chale. 
ret, juge de 3e classe au tribunal de première 
instance de Rocroi, en remplacement de 


Juge de 2e classe au tribunal cantonal de 
Soul!tz, sur sa demande, M. Nachbaur, juge de 


2% classe au tribunal de première instance de 


Baume-les-Dames, en remplacement de M. La- 
batut, qui a été anis, sur sa demande, en dis- 
ponibilité, 

Juge de 3° classe au tribunal de première 


instance de Bauine-les-Darmes, sur sa de- 
mande, M. Brenet, juge de 3e classe au tribu- 
pal de première instance de Vesoul, en rem- 
plat ment de M. Nachbhaur 

Juge de % clasce an tribunal cantonal de 
Château-Salins, sur sa demande, M. Lutten- 
schlager, jug de % classe au tribunal de 
première inslance « ‘ulogne, non ins 
en remplacement de M  Iinschberger, qui a 
été mis à la disposilion du secrétariat d'Etat 


aux affaires allemandes et autrichienne 

M. Laurain, juge supolfant rétribué du res 
gort de la cour d pel de Colmar, est nommé, 
sur sa demande, juge suppléant rétribué du 
gessort de la cour d appel de Dijon. 





—— "© &— 





Décret du 9 aout 1948 
portant nominations dans la magistrature. 


Par décre! en da du 9 août 1918, sont 
Hnonunes ; 
Juge au tribunal de première instance d’Al- 


rer, M, Sudre, juge au tribunal de première 
tt ince de Tizi-Ouzou, en remplacement de 
M, Villemonte de La C'ergerie, qui a été admis 
à faire valoir ses droits à la relraile. 

Juge au tribunal de première instance de 
Mostaganem, M, Llabador, juge au tribunal de 
première instance de Tiaret, en rempacement 
de M. Baliand, qui a été nommé juge au tri- 
bunal de pemière instance de Vendôme 

Juge au tribunal de première instance de 
Sétif, M. Bérard, juge de paix de Michelet, en 
remp'acement de M, Pilon, qui a élé nommé 
juge au tribunal de première instance de 
Constantine. 





++ 


Déoret du 9 août 1948 
portant nominations dans fa magistrature. 


Par décret en dal lu 9 août 191$, sont 
nommées Ju3es su ants rélribués pour exer- 
mctions dans les cours d'a] pel ci- 


cer leurs fi 
après désig 

Bastia. — Mile Mazo (Genevièvt Aimée), doc- 
} avocal stas (n 


Paris, — M l h (Louis-Emile-Yves- 
Marie), avocat s ire 

Montpellier. — M. Perier f(Jean-Claude- 
Joseph-Adrien), docteur en droit, avocat sta- 
giairt 

Toulouse M. Serny (Roger-Nirolas), avo- 


Aiabouvette-Donguy (Ienri- 
r en droil, avocat stagiaire. 


Orléans. — M. Locquencux (Jean-Philippe) 
l 1 , 


Lyon, — M 


Rennes, — M, Gui'loux (Jean-Marie-Emile), 


Poitienns, — M, Cei Pit e-Gabri J 1n), 
avocat stagiaire 

Rennes. — M Demon (René-Roger), avocat 
plaziai \ 

Oréan Mile Fa re (Odt Gabrielle- 


Canille-Marie), avocat stagiaire. 


Aix, — M. Le Baut (Mathieu-Yves-Marie), 
avocai siagiaire, 

Nimes, — M Palavesin 
Paul), avocat stagiaire. 


Louis-Augusie- 








Grenoble, — M, Rambaud (Paul-François), 
vocat stagiaire, 

Nancy. — M. Gaillac (Henri-Louis-Domini- 
que), avocat stagiaire. 

Angers. — Mlle Redoulez (Luclenne-Made- 
leine), avocat stagiaire. 

Bordeaux, — M. Catha'a (Thierry-Gérard), 
avocat stagiaire. 

Aix. — M. Tacchella (Claude), avocat sta- 
glaire, 

Besançon. — M. Lathellier (Bornard-Jean- 
Alfred), avocat stagiaire. 

Limoges, — Mile Pech (Jacqueline-Celuta- 
Pierretie), avocat stagiaire, docteur en droit. 

Amiens, — Mlle Cremieux (Jeannine-Zulma), 
avocat stagiaire, 

Nancy. — Mile Bentz (Yvelte-Anne-Maric), 
avocat stagiaire. 

Douai, — M, Berton (Jacques-Paul), avocat 
stagiaire. 

Rennes. — M, Fcoulin (Henry-André-Jean), 
docteur en droit, avocat stagiaire, 

Rennes, — M, de L’'Estang du Rusquec (Em- 
manuel-Joseph-Roch-Mario), avocat stagiaire. 

Coïmar, — M, Mailhes (André-Georges- 
Joseph), avocat stagiaire, 

Caen. — M, Ceccaldi (Pascal-Marie-Léon), 
avocat stagiaire. 

Caen, — M, Dardel (Jean-Félix-René-Ger- 
main), avocat stagiaire, 

Douai, — M. Acloque (Pierre-Louis-Edmond- 
Albert), avocat stagiaire, 

Colmar, — M, Baillaud (Joseph-Marie- 
Edouard), docteur en droit, avocat stagiaire. 

Bordeaux. — M. Barreyre (Lionel-Paul- 
Jacques), avocat stagiaire. 

Coïmar, — M, Corrihons (Georges-Jean- 
Ernest-Michel), avocat stagiaire. 

Douai, — M, Enlart de Guemy (Albert- 
Marie-Pierre), avocat stagiaire. 

Colmar. — Mlle Pourcher (Louise-Jcanne- 
Marie-Améile), avotat stagiaire, 

B vurges. — Mlle Zoïilinger (Paule-Georgette- 
Louise), avocat stagiaire. 

Colmar, — M. Bou (Raymond), avocat sta- 
glaire. 

. Besançon. — M, Coutier (Michel-IHenri- 
Charles-Lucien), avocat stagiaire. 

Nancy, — M, Manaut (Pierre-Léon-Jean), 
avocat slaglaire. 

Rennes. — M. Tonal (André), avocat sta- 
giaire. 

Caen. — M, Creslin (Louis-Marie-Miche!), 
avocat stagiaire, 

Douai, — M  Ginsburger (Gilbert-Michel), 
avocat stagiaire. 

Colmar, — M. Bach (Gérarnd-Joseph-Eugène), 
avocat stagiaire. 

Douai. — M. Marquant (Gilbert-Eloi-Ruffin), 
avocat slagiaire. 

Coïmar, — M, Servat (Pierre-Marie-Joseph)}- 
Antoine), avocat stagiaire, 


+ee- 





Décret du 9 août 1948 portant nominations 
de magistrats et report d'ancienneté. 


Par décret en date du 9 août 1948: 

M. René Weil, procureur de la République 
près lo tribunal de première instance d'Ussel, 
est nommé, à {itre posthume, procureur de la 
République de 2e classe, à compter du 31 dé- 
cembre 1941. 

_L'ancienneté de M. Chanteau dans ses fonc- 
tions actuelles de substitut du procureur géné- 
ral près la cour d'appel de Chambéry, est re- 
portée du 20 juillet 4945 au {1 janvier 1945. 
_L'ancienneté de M. Leroy, dans ses fonc- 
tions de juge suppléant rétribué du ressort de 
Ja cour d'appel d'Alger est reportée pour l'a- 
vancement du 7 décembre 1957 au 1 juillet 
1914. 

L'ancienneté de ce magistrat dans ses fonc- 
tions de substitut du procureur de la Répu- 


blique de 3° classe près le tribunal de pre-f 


mière instance de Saint-Gaudens, est reportée 
Ets l'avancement du 6 mars 1947 au 4er juil- 
et 1946. 





M. Leroy, substitut du procureur de la Ré 
publique de 3° classe, mis à la disposition du 
ministre de la santé publique et de la popula. 
tion, est élevé à la 2e classe de son grade à 
compter du 1% juiliet 1948. 

—+ ee 





Décret du 9 août 1948 chargeant un magistrat 
des fonctions de juge des enfants, 


Par décret en date du 9 août 1948, M. Rous 
seau, juge au tribunal de première instance 
de Ja Roche-sur-Yon, est désigné pour exer- 
cer pendant trois ans les fonctions de juge des 
enfants à ce tribunal, en remplacement de 
M. Gueganic, qui a été déchargé desdites fone- 
tions, 





@ @ + 


Décret du 9 août 1948 chargeant un magistrat 
des fonctions de juge des enfants, 





Par décret en date du 9 août 1948, M. Rain 
geard, juge au tribunal de première instance 
de Vannes, est désigné pour exercer pendant 
trois ans les fonctions de juge des enfants 
audit tribunal, en remplacement de M Ca- 
gniart, qui a été nommé procureur de la Ré. 
publique prèe le tribunal de première instance 
de Châteaulin, 





++ 


Décret du 9 août 1948 chargeant un magistrat 
des fonctions de juge des enfants, 





Par décret en date du 9 août 1948, M. Bo. 
delct, président du tribunal de première f{ns- 
tance de Sedan, est désigné pour exercer pen- 
dant trois ans les fonctions de juge des en- 
fants audit tribunal, 


a — GS — -—-— 
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Décret du 9 août 1948 chargeant un magistrat 
des fonctions de juge des enfants, 


Par décret en date du 9 août 1948, M. A! 
quier, président du tribunal de première ins- 
tance de Gap, est désigné pour exercer pendant 
trois ans les fonctions de juge des enfants au- 
äit tribunal, en remplacement de M. Drouithet, 
qui a été nommé juge au tribunal de première 
instance de Montpellier. 


—-6-+- 








Décret du 9 août 1948 chargeant 
deux magistrats des fonctions de l'instruction. 


Par décret en date du 9 août 1948, sont char- 
gés pour trois ans des fonctions de l’instruc- 
tion au tribunal de première instance de Lyon: 

M. Barrande, juge audit tribunal, en rem- 
placement de M. Vayssettes, qui a été nommé 
vice-président au tribunal de première Instance 
de Lyon. 

M. Le Gueut, juge audit tribunal, en rem- 

lacement de M. Rousselet, qui a été nommé 
uge au tribunal de première instance de Mar 
seille, 


— #0. 





Décret du 9 août 1948 
portant admission à la retraite (magistrature). 





Par décret en date du 9 août 1948, M. Vilie- 
} monte de La Clergerie, juge au tribunal de 
première instance d'Alger, est admis à faire 





1 valoir ses droits à la retraite, à compter du 
| 15 juillet 1948. 





—+ ee. 
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Décret du 9 août 1948 conférant l'honorariat 
à un ancien conseiller à la cour d'appel 
d'Alger. 





Par décret en date du 9 août 1948, M. Ré 
gnier, ancien conseiller à la cour d'appel d'Al- 
cer, est nommé conseiller honoraire à la cour 
d'appel d'Alger. 





—@ 0 &— 


Décret du 9 août 1948 
portant nominations de juges de paix. 


Par décret en date du ÿ août 1918: 
sont nommés juges de paix de: 


Beaujeu, Bellevillk et Monsois (Rhône) 
{2e classe), M. Selon, juge de paix de Vizille 
et Vif (Isère) (% classe). en remplacement 
de M. Vidal, dont la nomination est rappor- 
tée. 

Capestang, Saint-Chinian et Olonzac 
rault) (2e classe), sur sa demande, M, Be- 
vançon, juge de paix de Saint-Po!, Auxi-le- 
Château, Aubigny et Heuchin (Pas-de-Calais) 
(% classe), en remp'acement de M. Cauquil, 
dont la démission est acceptée. 

Cherbourg (Manche) (2 classe) (3 classe 
personnelle) (décret du 6 novembre 1939, 
rt. 3, et décret du 21 juin 1946), sur sa de- 
mande, M. Lefèvre, juge de paix de Bricque- 
bec, Beaumont et les Pieux (Manche) (5e 
classe), en remplacement de M. Malhan, dont 
la nomination est rapportée. 

Dieppe et Offranville {Scine-Inféricure ) 





| gué 


| Monclar-de-Quercy, 


(Hé- | 


M. VWenzinger 


(2% classe), sur sa demande, M. Potencier, | 
juge de paix de Plancoët, Matignon et Piouba- ! 


«ay (Côtes-du-Nord) (2% ciasse), en remplace- 


ment de M. Cahingt, qui a été nominé juge | 


Ft E 


de pal de Rouen {3e, 4e et 5° cantons) (Scine- 
inféricure) ({re classe). 


Plancoët, Matignon et Ploubalay (Côltes-du- | 


Nord) (2e classe}, sur sa demande, M. Dersel, 
juge de paix d'Oran (canton Est) (hors 
classe) {Aïlgérie) (loi du 12 juillet 1905, art. 19, 


nodifiée par cele du 1% juin 1918 et par le | 


décret du à novembre 1926), en remplacement 
de M, Potencier. 

Fécamp et Godervile 
{2e classe), M. Fauverge, 
l'Isle-sur-Sorgues et Pernes 
classe), en remplacement de M. Hervé, qui 


(Seinc-Inférieure) 
juge de 


i nieux 


Bagnoïs-sur-Ceze, Lussan et Pont-Sain!- 
Esprit (Gard) (3 classe), sur sa demande, 
M. Cauzid-Esperandieu, juge de paix de La 

Villefort et Grandrieu Lozère) 
(3e classe), en remplacement de M. Artufel 
qui a été nommé juge n 
Villeneuve-de-Berg el Vallon (Ardèche 
(2e classe). L 

oves et Aillv-sur-Noye (Somme) (3e classe) 
sur sa demande, M. Clerc, ju paix de 
Saint - Valery - sur - Somme 
(Somme) (56 lasse), en remplacement de 
M. Hamiaut qui a été nommé juge de paix de 
a classe personnelle d'Albert, R iY-Sur- 
Somme et Corbie (Somme) (?e classe), 

Caussade, Negrepelisse et Montpeza!« 
Quercy (Tarn-et-Garonne) (3e classe) M. ( 
vel, juge de paix de Beaugeney, Meung-:ur- 
Loire et Cléry-Saint-André (Loiret) (3e ciisse 
{4e classe personnelle), ping rage clé- 
dans les fonctions de juge de paix de 
Villebrum'er (Tari-et- 
Garonne), et Castelnau-de-Montmiral (Tarn), 
en remplacement de M. Chouvel qui a été 
nommé juge de paix de Montauban 
Est et Ouest) 

Lelle (terriloire de Belfort) (3e classe), sur 
sa demande, M. Bach, juge de paix de Vil- 
lersexel, Noroy-le-Rourg et Monthezon (Haute- 
Saône) (3° classe), en remplacement de 
qui a été nomimé juge 
de 2e classe au tribunal de première instance 
de Cernay. 

Istres (Bouches-du-Rhône) (3 classe), 
M. Abos, juge de paix de 4° classe personnelle 
de CGroisilles et Marquion (Pas-de-Ca ais) (3° 
classe), précédemment délégué dans les fonc- 
tions de juge de paix du Luc et Besse (Var), 
en remplacement de M. Orsini, dont 11 nomi- 
nation a été rapportée. 

Pouillon et Peyrehorade (Landes) (3° classe), 
sur Sa demande, M, Maury do Saint-Viclor, 


gosne, 


a 1 


juge de paix de Saint-Maixent et Menigoutie | 


(Deux-Sèvres) (3e classe), en remplacement 
de M. Gastaing, qui a été nommé substitut 
de % classe du procureur de la République 
près le tribunal de Cahors. 

Saint-Rémy (Bouches-du-Rhône) (î%e class 
M. Foata, juÿe de paix de 4° casse person- 
d’Audun-le-Roman (Meurthe-et-Maselle) 
(3e classe), précédemment délégué dans les 
fonctions de juge de paix de Gordes et Bon- 
(Vaucluse), en 


\ 


nelle 


| M. Salvaire, qui a été nommé juge de paix 


paix de | 
(Vaucluse) (3 | 


1 été nommé juge de paix de la Roche-sur- | 


Yon, le Poiré-sur-Vie et lies Essarts (Vendée) 
{2e classe). 

Lunéville (cantons Sud-Est et Nord) et Ar- 
racourt ( Meurthe-et-Moselle } (2 classe), 
M. Viard, juge de paix de Chablis, Ligny-—e- 
Chatel el Seilgnelay (Yonne) (3e classe), en 
remplacement de M. Cogniart, qui a été 
nominé juge de paix du Kef (Aigérie). 

Saint-Amand-les-Eaux (cantons rive 
ct rive gauche) (Nord), (2e classe) (3° classe 
personne:le) (décret du 6 novembre 1939, art. 
2, et décret du 21 juin 1936), sur sa demande, 
M. Paul, juge de paix de Solesmes (Nord) 
(3e classe), en remplacement de M. Fremaux 
dont la nomination a été rapportée. 

Saint-Pol-de-Léon, Plouescat et Plouzevcde 
(Finistère) (2e ciasse) (3e classe personneile) 
(décret du 6 novembre 1939, art. 3, et décret 
du 21 juin 1956), sur sa demande, M. Helary, 
juge de paix de Landivisiau, Sizun et Saint- 
Thegonnec (Finistère) (2° classe), en rem- 
placement de M. Vieujol qui a été nommé 
juge de paix de Payon et Gerbevi!ler (Meurihe- 
<t-Moselle) (3° ciasse). 


Tarare et l’Arbresle (Rhône) (2 classe), à 
compter du 10 août 1918, sur sa demande, 
M. Audier, juge de paix de Saint-Rambert, 
Saint-Bonnet-le-Château et Saint-Jean-Soiey- 
mieux (Loire) (2e classe), en remplacement 
de M. Mauduech qui a été admis à faire 
valoir ses droits à la retraite. 

Saint-Rambert, Saint-Bonnei-le-Château et 
Saint-Jcan-Soleymieux (Loire) (2° classe), 
M. Jeannerct, juge de paix de Clary (Non) 
(3 classe), précédemment délégué dans les 
fonctions de juge de paix de Saint-Léger-sous- 
Beuvray et Mesvres (Saône-et-Loire), en rem- 
placement de M. Audier. 





druite , 


\ paix de Courpière et Lezoux 


de Momans et Bourg-de-Péage {lrôme) (2 
classe), 

Vermenton, Coulanges-la-Vincuse et Vézelas 
(Yonne) (5e classe), s'ir sa demande, M. Pogzi, 
juge de paix d'Oued-Athmenia (Algérie) (99 
classe, {'ol du 12 juillet 1905, art, 19, modi- 
fiée par celle du 14 juin 1918 et par le décret 
du à novembro 1926), en rempaement de 
M. Bain, qui a été nommé juge de paix de 
Montceau-les-Mines (Saône-et-Loire) (2e classe). 





Sont rapportées les disposilions du décret 





du 31 mai 1948 par lesquelles M, Bailly, juge 
de paix de Falaise {cantons Nord et Sud) et 
Morieaux-Coibœutf (Galvados) (3° classe) (4 


classe personnele), précélemment délégué 
dans les fonctions de juge de paix de 
Amant-Tallende, Veyre-Mouton et  Vic-le- 
Comte (Puy-de-Dôme), a été nommé juge de 
(Puy-de-Dôme) 
(3e classe). 

Sont rapportées les disposiiions du décret du 
8 juillet 198 por lesquelles M. Mathan, juge 
de paix d'Octéville, Saint-Pierre-Eglise et Quet- 
tehou (Manche) (2e ciasse), a élé nommé juge 
de paix de Cherbourg (Manche) (2 classe). 

Sont rapportées ‘es dispositions du décret 
du 8 juillet 1938 par lesque:les- M. Vidal, juge 
de -paix de la Grand’Combe et Genolhac 
(Gand) (3° classe), à été nommé juge de paix 
de Beaujeu, Belleville et Monsols (Rhôn 
(2 classe), 

Le juge de paix du 
(Saône-et-Loire) (2e ciasse) 
vice de la justise dans le ressort 4 
de Saint -Léger-éous-Beuvray et 
(Saône-et-Loire), 

Le juge de paix de Caussade, Négrepe:isse 
et Montpezat (Tarn-et-Garonne) (3 classe) est 
chargé du service de ia justice dans l2 ressort 
des cantons de Monclar-de-Quercy 
Garonne) et Casteinau-de-Montrairail (Tarn). 


Creusot et Mont enis 
est chargé du ser- 
3 cantons 


Mesvres 


et Moyenneville 


(Tarn-et- | 
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, 


(cantons | 


(Tarn-et-Garonne) (2° classe). | 


_. —_——— 


Le juge de paix de Verdunsur- 


Garonne et 


Moni&h ({Tarn-0t-Garo x 
classe) est chargé du service de la justice 
ins le r t d inton de Vil!ebramier 

Tarn-et-Ga e 

Lo juge de x de Cuers et Sollles-Pont 

Var, (3 classe) est chargé du service de la 
fusti © <dlane le ressori des 0 du Luc € 
Besse (Va 

Le ra de paix «| Cavai on Vauc:use) 

» Classe) est cha \ ‘ ina justice 
dans le ress Lt di (, t { hon- 
neux (Vaucluse). 

La démi à de M. Cauq luge « iix 
de { ipestan sa Oh { Oonza I 
À d lit} 2e ]as L L t& , 

M. Poullain, ancien juge de paix de Gran- 
ville, la Have-Pesnel ei Sartilly (Manche), est 
nommé juge de paix honoraire. 

—6 0 + 








Décret du 9 août 1948 portant délégations 
de juges de paix, 
Par décret en dat: du 9 
sont abrosces les di positions du décret du 
16 juin 1948, par lesquelles M. Rraccini, juge 
de paix de Mouli | l ï 


août 14:S 


s-Engilbert et Châtillon-en- 


| Bazois (Nièvre) (3° classe), précédemment dé- 


: légué pour assurer le service de la justice dans 
le ressort des cantons de Morosaslia, San 
Lorenzo Piedicroce, Calacuccia et  Omessa 
(Corse), à été également délégué pour assurer 
le service de la justice dans le ressort des 
cantons de Pero Casavecchio, San Nicolao et 
Porta (Corse), 

M. Braccini, fuge d Paix de Moulins E gil- 
bert et Châtillon-en-Bazois (Nièvre) (3e classe), 
précédemment délégué pour assurer le ser- 

| vice de la justice dans le ressort des cantons 
de Morosaglia, San Lorenzo lPiedicroce, Cala- 
cuccia et Omessa (Corse), est également délé 
gué pour assurer le service de la justice dans 


remplacement de | 
| Pour assurer le & 


Saint- | 


Î 


| 


le ressort du canton de San Nicolao (Corse) 


M. Märcante!, fuge de paix da 4e classe per- 
sonnelle de Bain-de-Bretagne et du Sel f(Îlle- 
et-Vilaine) (3 classe), précédemment délégué 
pour assurer le service de la justice dans lo 
ressort des cantons de Vescovalo Camnpile et 
Campitello f ment délégué 
justice dans le 
l'éera Casavecchie et 


(Corse), est égal! 
rvice de la 
ressort des cantons d 
Por(a (Corse). 





À Dre 


Décret du 9 août 1948 portant délégation 


de juge de paix, 


Par décret en date du 9 août 1918, M. Pailly, 


juge de paix de Falaise (cantons Nord et Sud) 
el _ Morteaux-Coulibœuf (Calvados) (3° classe) 
(4e classe personnelle), actuellement délégué 


dans les fonct'ons de juge de paix de Saint- 
Amant-Tallende, Veyre-Moulon el Vic-le 

(Puy-de-Dôme), est mis en d sponibililé, 
sa demande, pour une durée d’une année. 


Décret du 9 août 19148 portant délégation 
de juge de paix. 


Par décret en date du 9 août 1948, 
M. Vieujot, juge de paix de Saint-Pol-de- 
Léon, Plouescat el “louzevedi (Finistère) 


Jo classe), précédemment délégué dans les 
fonctions de juge de paix de Chamonix (Haute- 
Savoie), est nommé juge de paix de Bayon ct 
Gerbeviller (Meurthe-et-Mosell: (3e classe), 
en rémplacernent de M. George, qui a été 
nommé juge de paix d Conflans et Ch unbley 
(Meurthe-ct-Moselle) (3e classe). 


M. Vieujot, nommé dans le présent décret 
juge de paix de Bavon ct Gerbeviller (Meurthe- 
et-Moselle) (%e classe), est maintenu délégné 
Four assurer le service de la juslice dans la 
ressort du canton de Chamonix (laute-Sa- 
voie), 





+0 
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Décret du 9 août 1948 portant nominalions 
de juges suprléants. 


Par décret cn date du 9 août 4948, sont 
CUPHTHIRRE 

Suppléant rétribué du juge de paix de Saïd 
Kcanton Sud), M. Vergier (Joseph), docteur en 
droit, en r°mpaceamcen Quiila cq, qui a 
été nornimé juge 4€ paix Î 





Suopléant rétribué du paix de Perré 
gaux, M. Raymond licencié en 
droit, en remplacemt de Laloubie, 
qui a « mmé jugt x de la Roche 
fou 1K] 

Suppléant rél 15 du juge de paix d'Au 
ml, M, Vi Louis) cnecié € ] et 
rem Les 2. Maury, CCD là ROUES 
1 | 

Ç 1 k | x d ] 
Mar: \f {, r ] { 

LT ER 2... À 1 I { 1 « 
pr 

& À ] N I 
Ou + + » (U : , 
droi!, « ] > AL 1 » QU 
été non I 13 ué du ju je paix 
de L 

Supplia ribué du juge de paix de Ber 
nelle, M, Ceccaldi (Lharm . liveucié en droit, 
en rem ment de M. Bèze, dont la nomi 





Décret du 9 août 1948 rapportant un précédent 


décret nommant un juge suppléant. 

Par décret en date du 9 noût 1948, sont 
rapiol « ) 1 ret du 11 mai 
[EU quel M. Parrat a” été mommu 
eu! int rétribué d l ke paix de Monta 


| (ER 





eee — 





Décret du 9 août 1248 -- | age les disposi- 
tions d'un precédeni oret nommant an 
jugo supopltoant, 


Par {| [ | lat ] « t 104 
Vo! « | I 1 11 l 
eu ta | d Uricans 





69 à —- 


Décret portan. nominations, démissions, rap- 
pe! à l'activité de supuiéants de juges de 
paix et conférant l'honcrariat. 


Reclif f L } l ciel du 10 aoûl 
do, \ge 78 , et 4te line 
eu ! , 1 7 lont la dém na 
ét M. \ la d 
LEE 1 | 2 e, À | 
mil M'Y I 
}i \] \ Û 


D —— 


Décret du 9 août 1945 simettant un adel 
à cesser ses fonctions. 


asie a © 6 nee crie 


Décret du 9 noût 1946 portant nominations 
de greffiers ej chilation de l'honorariat. 


Là du 9 a 1948 

dr! \ « [ L 4 iInai dt 
pr < M Tarn-e! 
Ga M. ! s (J ed rempla 
me ‘ M. 1 sa fa 
veu 

S { { * de 
rom mm 

l M CM Poll \ en 
remmaremn t de M. P ] 4 l 





Falaise (Calvados), M, Le Feron de Lon£- 
camp (Jean), en remplacement de M. Drubi- 
guy, démissionnaire un 6a faveur. 

Saint -Jean-d’Angély (Charente-Maritime), 
M. Neuville (Georges), en remplacement de 
M Rivet, cédé. 

Sens (Yonne), M. Bourcier (Marcel), en 
remplacement de M. Potier, démissionnaire en 
sa laveur. 

Sont normminés greffiers æs de paix 

Ailly-le-Taut-Clocher (Somme), M. Degardin 
(Menri), huissier du tribunai d’Abbevilie, en 
remplacement de M. Jeanne, mort pour la 
France (oi du 29 novembre 1921, art. 4er). 

Argentan (Orne), M. Pescheur (Gérard 
rempacement de M. Goussard, démissio 








eu su HWivcur, 

Ceyzerist (Ain), M. Brevet (Paul), 
icement de M. Vuarin, décédé. 
Châteaubriant (Loir Inéériou: } M. Bchuor 
. Emery, di- 


en rem- 


: o rn | Pescheur (Gérard), 
reffier de Ja justice de paix d’Argi 








remplacement de M. Goussard, <mi À- 
naire en sa faveur (art. 222, Joi du 13 juil- 
ct 1925 

Felletin ({! se), M. B het (Gecwrges), 
huissier d il Aubusson, en rem - 
ment de M. Marc | re en sa îÎa 
veur 

lle Maurupt (Marne), M. Draut Téon), 
greffier de la justice <e paix de Thieblemont, 
en remplacement de M. Ackeim, décédé (art. 
2» du 13 juilket 1925 

} Y-sous-Andaine OTIe ) M. ticham 
\ en rempia ent de M. Lesire Ü- 
1 e en sa far 

La % eu Vien M. Viaud (Jean), 
hui du tribunal de { v, grefllier de Ja 

S » paix de Gençay, en remplacemen 
d M uazeau, « l 2 }) en sa avC 

l 1 li 1 Au 29 noi 1 1921, { art 
22 1 13 juillet 1925). 

Li'ln (4e arrondissement) (Nord), Mme Ri- 
hard (Benjamin loi du 20 mars 1918), en 

‘ 


h 1 nt de M, HicharJ, déc 
Plestin-‘es-Grèves (Côtes-du-Nord)\, M. Guc- 
gan (Louis), en remplacement de M. Menguy, 


kmissionnaire en sa faveur, 

Plombières-lce-Bains Vosges), M. Chaude 
Roberi), en remplacement de M. Frachet, 
démissionnaire en sa faveur. 


Roquemaure (Gard), M. Brun (Jean), huis- 
I en remplacement «de 
naîre en sa faveur (loi 
du 29 novembre 1921, art, 4er) 

Sain!-Marcellin (Isère), M. Riou!t (André), 
de M. Bonnafoux, démission- 








Vezzani (Corse), M. Tedeschi (François), 
en remp'accment de M. Giacobbi, démision- 
nuire en sa faveur. 

Vis-swr-Aisne (Aisne), M. Pelit (Jean), fhuis- 
sier du tribunal] en rempiacement 
{ M. Marsaux, démissionnaire en sa faveur 


loi du 29 novembre 1991, art. 1er). 

Vitry-le-François Marne), Mile Lehcerle 
(Nelly) (loi du 20 mars 1948 ee romplace- 
ment de M. Leherle, son père, décédé, 

Est mommé greffier en nr honoraire : 
M. Jacquet, ancien greffier en chef du tribu- 
nal de Gex. 

Fet nom greffier honoraire: M. Candas, 


ancien greffier de Ja justice de paix de Pont- 
à-Marcq (Nord). 





— "1 © &-— 


Décret du 9 août 1948 portant nomination de 
greffiers dans le ressort de la cour d'appel 
de Colmar. 





Par décret en date du 9 août 1948: 

M. Auert (Marcel), greffier du tribunai can- 
tonal de Dicuze, est m im né greffier du tribu- 
Hal anlonal de Thionvil le, en remplacement 
de M, Velot, qui a été nommé greffier vérifi- 
cateur du livre foncier à la cour d'appel de 





Co'mur, 





M. Brucker (Alphonse-Pienre), commis srof. 
fier au tribunal cantonal de Sarregucmin 
est Jo mmé greffier de ©<e même tribunsi, cn 
remplacement de M. Gur nther, qui a éK adn 3 
à faire valoir ses droits à ‘a retraite. 


M. Kormann (Marlin), greffier du tribunat 
camonal de Bischwiler, est nommé greltier 
du tribunal cantonal de IochfeHen, en rei- 
placement de M. Philipps, défilé. 

M. Peter (Laui) 


commis greffier au {bu 
|] emiè re instance de Mulhouse, est 


nal de pr 
nommé greffier du tribuna! cantonal de k À 
Willer, en Mani “ement de M. Kormann, 


nommé à Hochfekxlen. 


M. Sigrist (Louis), greffler Au tribun con- 
tonal de Ferretle, est nommé greffier d j 
bunal cantonal de Sélestat, en remplacement 
de M Reco q ie, qui à Été admis à faire ra 
ses droits à la retraite. 

M. Sto!tz (Pierre-Joseph-Alyose), greffier au 
tribunal cantonal de Bouzonvite, est nomuné 
greffier du tribunal cantonal de Ferrette, en 
remmlacement de M. Sigrisl, nommé à S. 


les tat. 

M. Virion (Julien-Ni:6 né), commis greffier 
au tribunal cantons! de Moyeuvre-Grande, est 
nommé greffier du tribunal cantonal de Bou. 
zonville, en D nt de M. S‘olr, 


nt à Fe rrette. 


M. Thil (Jean-Louis), commis greffier au 

1 de première instance de Metz, c:! 
; greffier du tribunal cantonal de <aint- 
, en remplacement de M. Schmidt, qui 
1€ nommé grefher «le la chambre détache 
à Melz de la cour d'appel de Co'mar, 


— & 6— 











Organisation du service de la justice 
en Algérie (administration pénitentiaire), 


Le garde des sceaux, ministre de la jusüce, 
Vu le décret du 25 mars 1948 pour l’organi- 
salion du service de la juslie en Algérie, 
publié au Journal officiel du 1% avril 1948, 
Arrûle: 

Art, 1e. — Jin malière d’administral 
pénilentiaire, le gouverneur général de l'A 
gérie exerce dans les er he em de l’AI- 
gérie les atiribulions dévolues dans la métro 
pole au garde des secaux, ministr e de NA 
justice, ‘sous les réserves énumérées aux 
ticles ci-dessous, 


Art, 2. — Le gouverneur général de : Al 
gérie transmet au pe de des sceaux, pour «vs 
du comité consuitatif et décision, les propusi 
tions de libération conditionuelle des détenus 
des élablissements pénitentiaires de l'Algérie 


Art. 3. — En matière de personnel et par 
dérogation aux pouvoirs ain conférés à l'ai 
ticle 4er au gouverneur général de l'Algérie, 
toutes les décisions de nomination, d’avarnre 
ment, de grade, de mutation, de mise à la 
retraite, d'acceptation de déi mission concer 
nant les fonctionnaires du personnel adm.'1<- 
tratif, d’un ques égal ou supérieur à ce:ul 
de sous-directeur sont prises, dans Je rh 
de leur slatut, par.le gouverneur génér. 
après agrém ent’ du garde des sceaux, mi “er 
de in justice. JL en est de mème pour + 
sanctions disciplinaires infligées aux foncton- 
naires susvisés et constituant une mutalon, 
une rétrogradalion de grade ou une exclusion 
des cadres. 


Art 4, — Le gouverneur général adre-se, 
au début de chaque année et plus souvent 
s'il est jugé nécessaire au ministre de 1! 
2 stice, un rapport général sur le fonction 
ment des services pénitentiai res exposant n0- 
tamment Îles réalisations effectuées, :e3 
améliorations envisagées, la situation du per- 
sonnel, la statistique des établissements peni- 
tenliaires. 

Il fournit, en outre, au ministre de la ju: 
tice tous rensei ignements que celui-ci peut 
être amené à lui demander. 


Fait à Paris, le 20 juillet 1948. 
ANDRÉ MARIE. 
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Organisation du service de ia justice 
en Algèrie (éducation surveillée). 


T Jai l dé sCBaux Ti siré ië A Î F 
Vu-le aécret du 24 mars 19% pour l'orgai 
n du service de la justice en A'gévie ? 
vIé au Journal officiel du 1% avril 1948, 
Arrête 
A fer. — En matière d'éducation s 
lée, le gouvernement général de l'Algér 
x: eé, par délégalion, dans Îles départements 
le i \lséerie les attril utions adminiswatives 
iucs dans les département iné!lrep9! 
au garde de: ( X, ministre de Ja 
sou; le3 reserves et ucrog 
vues aux articies ci-dessou 
Art. 2. — La nomination ou l'agrément à 
+rsonucls auxil'aires des jurid p 
fjants et le contrôle de l'artion des servi 
jaux et des mesures re alives à la liberté 
veillée des mineurs sort assurés par Îles 
nagisitrals compétents, aux termes des Joi 
t règlements en vigueur, sous l'’aulorilé su 
eure dü £ rde 16S SCEAUX Iuinisire de 18 
tic 
À! 3. — ] me et i ) | d 
rvation et d'éduca 3 
t des mineurs paré ir ina j 
j sont fixés par le £ verneu 14 , 
és approbation du garde des sceaux 
Art ë. — Li dé ision «it OLA: 
1 11 mr le grade, de muts , de fni 
Ù à relra!te, àG'acceptal ü dacinission 
I ‘rnant les fonc! onna 3 perso ] 
le l'éducation surveille d'un grade éga: ou 
périeur à celui de so lirecteur,* sont 
dans Jo cadr le leur statut, par Île 
rouverneur général, après agrément du garde 
les sceaux, ministre de la juslice, ?1 en est 
de mème pour Jes sanctions disciplinaires 
1 îl fes aux for fjonna les sSusy sés et NS 
{iant une mulalion, une rélrogradati 
rade où une exciusion des Cadri 
Art. 5. — Le gouverneur général adresse, 
uùu début de cho je anné », et pl is souvent 


:CSUME n 


‘cessaire, au ministre de la 
lice, un raphort Sur 


l e fonctionnement des 
services de l'édueaton surveillée, exposant 
t réel'sations obtenues et les réforines ÿro- 
1j fournit, en outre, toùs seigne- 
uents que cfiui-<i peut ètre amené à lui 
demonder spécialement, 
j'ait à Paris, le 20 juilict 1918. 
ANDRE MAIIT 


2-0 -0———— 


ren 


tées. 





Constitution d'un quartier de la maison d'ar- 
rêt et de cerrection de Muihouse en maison 
Coatrais de force et de correction. 


irde « minisire de 1 jus ire, 





- 
Vu l'ordonnance 
Arrête: 

Art, fer, — Est constit maison centrale de 
‘orce €t de correction un quartier de la mai- 
on d'arrêt et de correction de Mulhouse 

Art. 2 — Le directeur de l'administration 
“nitentiaire esi chargé de l'exécution du pré- 

t arrêl lé au Journal ofjiiel 


" & 11 


sCTIL arrete, qui 

de la République français: 

juillet 1948. 

Le vice-président du conseil, 
garde des scet ur, muainistre 
de la justice par interim, 

PIERRE-HENTI TEITOEN 


ee 





Constitution de la maison cenirale de force et 
de correciion de Liarcourt sous la dénomi- 
nation de sanaîorium pénitentiaire de Lian- 
court, 


Le garde des sceaux, ministre de 

Vu l'ordonnance du 2 avril {S17, 
Arrète: 

Art, fer, — J'établissement sis sur le terri- 





PIERGE-LIPNI TUITOEN 
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Cours régionales des pensions 
de Fort-de-France ei Saint-Denis, 

















A compiler du 15 août 1948: 

M. Memain (Maurice), surveillant ef 
joint (ire classe) à la maison centrale de 
Poissy (application des dispositions de l'arti 
cle 21 de la loi du 8 août 1917). 

A compter du {er octobre 1918 

M. Pithon (Joseph}, surveillant (1e classe), 
à la maison d'arrêt d'Avignon (application des 
dispositions de l’article 8, paragrahes 9 et 79, 
de la loi du 14 avri! 1924). 

Est muté sur sa 
adjoint à la maison 
chel (Isaïe), 
classe) à la maison d'arrêt de 


Est rapporté l'arrêté du 17 juin 198 en tant 
qu'il mute à la maison d'arrêt d'Anne:y: 
M. Nicollet (Henri), surveillant (i° classe) & 
ja maison d'arrêt de Bourgoin. 

Est rapporté l'arrêté du 26 juin 
qu'il mule à la maison d'arrêt de 
Baumettes, M. Niveau (Bernard), 


demande, SUFTCiIHUILE-CE 
centrale de Loos: M. Mi- 
surveillant chef adjoint (3e 
Rouen 


1948 en tant 
Marseiue- 
surveilant 


(se classe) au centre pénitentiaire de Pithi- 
viers, 

Est rapporté l'arrêté du 24 juin 1948 en tant 
qu'il radie des cadres M, Piwon (Marian), 


surveillant (6e classe) à la maison d'arrôt de 
la Santé, dont la démission est ac tée à 


compter du 14 novembre 1947 
Est muté, par nécesité de sèrx rve:l- 


lant à la maison d'arrêt de Carpentras: M. M 
cheli (Don), surveillant (4° classe im 
éon d'arrêt d'Avignon. 


Sont mutéx, 


eur leur demande, surveillants 
A la maison d'arrêt de Draguignan: 
M. Giraud (Jean), surveillant (4% class 


à la maison d'arrêt de Toulon. 

A la maison d'arrêt de Vitré: 

M. Gesvret (Alfred), surveillant {6° classe) 
au centre pénitentiaire de Pithiviers. 

A la maison d'arrêt de Colmar: 

(1re 





vire des communes de Liancourt et de Verde- 





M. Brenckle (Théophile), surveillant 
classe) à la maison d'arrêt de Strasbourg. 








À . u 1 
| \f ) f ! … 
| le À 
PS og 
| M l } t . 
| \ 
| 4 dû \u 
Î \ 
| e 
| (l 1 ta 

- » 1 
M, P P à 
} i 


1 t « ait | Y ] P { à 
nmes, pour 1 ce 1918 | de la Petite Roquet \ losette) , 
1 , 
Président de la cour régiona | pénsiol S UV ù \ ile 
: 1 
de Fort-de-France: M. Descul Desgueraines | le Rent 
premier président de la cour d'appel de F Est m 
de-France. ‘ : - - 
i ] - EL ] Schir 
Mernbres de ladite cour: MM. H j ï | imecl \! \rlel te 
Benoit, conseillers ; | il vu 
! 1 { 
I t de la CAES i le s | ë l el + 
de $ ] HS 1 ham- | : 1 Inaison d'a de Cor 
\ l'! Lo 
br Î tn À 
M : de lud MM tau-| Est ( | 1: d 
1 à arc n \f l {; ’ 
tuüiCInan, Con 10] rer } \ 
————- - 0 © Cchirme , 
. " . . LTÉE! t ‘ _ rl 
Administration pénitentiaire, QE pese ( jen pe 
PO } Pet Du D Cl 
| 
| M. Lemassi Pier I i la 
Par [LL “Iu D it 1 . | ax di Fri 
à admis à faire val 3 y à 1! M1 Primault Mari ” 
retra 1 IX priSONs de Fresnée 
A compter du 11 juin 1933 Est rayé 4 Ï M. Rat 1 (Vale 
M. Canaud (Marius), surveillant ({re cla { jr CA-SU \ la ma l'arrêt d 
à la maison d'arrêt de Montpeil pphi'a- | ANOEES 
lion des dispositions de l'art 8, $ 4, do la SC RS Bh ne 
\nt 1 avril 1924) 
O1 C 4 Avr 723). 2 ' é 
à qu ; Pa iate du 5 août 1948, est ran. 


porté l'arrêté du 2 janvier 1945 es 
revoque sans pension M, Marc (Ravmand\ 
ous-chef d'atelier (% class h Ja m {son 
centrale de Polssys, qui est mintéyré dans sea 
fonctions avec 1 ; 1955 
à ce jour 


L! . 
tant qu'il 


susnanel Ir D nr = 
St on au 2? ja ivler 





MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Décret du 11 août 1948 
porlant promotion de sous-préfets. 


—————— 


Par décret en dote du 11 
élevés à la {re classe da leur 
tenus en position de service détaché : 

MM. Rivain (Philippe), Faure 


sous-préfets de 9: classe, détachés 


iofit 1958, sont 


grade et main- 


(Muges), 
ü iprès d'u 








secrétariat d'Etat aux affaires 
antrichiennes 


he 1 


allemandes et 





Décret du 11 août 1948 portant promotion 
de classes personnelles civiles, 


Par décret en date du 41 août 1948 
Ç . 4 n) Li 
Rd ou ve à 1 2 15506 d leu trade, À 
| e personne 
UM toub 1 Je: i5-P 4 a Bras- 
liré classe 
Helies (UuuYy : sou Î et Non! l 
de classe), 
Marty Roger), secrétaire général dut 
Jura (3e classe). 
Sont élevés à la hors classe d leur grade 
I iqe, 


à tilre personnel: 
MM. Marc Albert), sous-nrélet 
({re classe). 
Carel Jean), sous-préfet de Monthéliant 
({re classe), 


—e — 


d'Abbevlilo 
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Décret du 11 août 1948 portant élévation 
de classe à titre miifaire d'un sous- 


prefet. 








Par d ct cn date du 11 août 1918, M. Pas- 

quie À lex ant s préfet d Phermnace ti 

y" las est Ch VE, à litre militaire, à la 

2 cas 4e son grade, à comgpier du 47 juii- 

1 , À lu dell] le À n ot 

21 jo ] bonifications d'arcienncté pour 
bulrr Hier e®, 

— 3 © Q——— 
« 


Décret du 11 aout 1948 
portant romination d'un £ous-préiet,. 


r lécret s 1at { août 1 M. Meyat 
1 n 1 r { ’ 
* st 
t 1 1 





Décret du 11 noût 1948 plaçant un sous-pref£t 
en disponibilité sur sa demande 





h i 4 { ] ! 
1 [ À j er) 
i « "ii 1, à 
t lui) dk ) i ét : 
u v! NET. 
1) 8- 
Détégation de signature. 
{ 
\ 1 "| 14 vi 'L 
it iti<ataor | le «il L our 
ci À x1 qui nt 110 Où COHIPalact , 
Vu { alu 2 p! illi 1y18 porta li Zo- 
Hinalion des uuubres 4 t20UVerT NEO; 
Va de décret no 47-283 du 23 ganvier #9:7 


aulorasant ses eninistres à déléguer par arret 
- 


L . | ' 1 tA 
\u  décrél du Ï LU 


NM Pierre Honrcol directeur ét de 1a 


\ , ct du 2 vier 19% nant 
\! l'ages directeur des élranmgers € pas 
Vu | té du 27 juillet M8 à ant dk 
gation de signature au dimecteur général de 

Or näalsanale 
' proposition « RE our de la 


Article L'RCETREL ES — l'Udalt là duree de à al 
sonce de M HRoursicoi, «di teur gé \ 
nationale, M. Pagce, directeur éle Ja 


»U Ted 


réglomentüation çt À Ctrangers æst habilité 
d £ | délégation wiciale toutes Îles 
, . + 1 
ùces ehtUuUmMmert Aans arrt du 27 juil- 
taux ria désir: ) d signature 
MN [ io 
rail à Par 0 5% étui vas 
JULES NO 








+ + 


Suréte nationale. 


LONMIAAPRES 


JUuM | Joux, ol mauiîcs, 


ter 
Qat.s l'uutérel Au SCrYri 

principal 
Î l Orléans. et chargé des fonc- 


! 
| 
| 
| 
kr | { du servie jésional de poiice 
| 
| 


NI }! Mi i ut d troi 
( Clus 1 iou géimrüle de la 
| ++ - — 
1 
! 
| ï | 104 
| 1 À { À près du 
{ lat Î UC 3 I 
ri x | A4 A [ + ] onmis 
| 
L { { 
’ r 
{ pu ’ { io 
A L so LA ti it4 } troi- 
L'r tire de 
) « 
| — D D GS -— 
| 
| L 
1 e i Ait { À i 
| h h Ï l I ü fre “jasese 
| 1 NTIC a Û \ I j iuire@ 
| i M SOU 
| M. Lavernhe Ati é nmissaire de 
lass | SET \ securité publique 
4 K ir-YoQ 
| M. Pivot Jul nissaire de 3° clasce, 
| à la brigad ri i } |’ « judiciaire à 
| M rselit 
1 * 
| (2 { œntnissa je ü 
| sis | g da police 
RULEL il \ Marseille, 
| Est tularisé commissaire de 3° classe, 





1° écheion, M. Mauduec ti Retué ). 
| M. Fort Autoinc), cormmruissaire @e troi- 


sièéme classe est placé en congé de langue du. 


| \ rustetieut pour une période de 

IX IS, 

M. Milani Ibert)\, commissaire de 2e classe, 
actuelletmemt € ouLÉ d longue durée, est 
j 6 et mgé avec traitement pour "une 

—— he @ > — 
| Par antés du & jwlet 1848: 

Soi; Inules dans l'iniéret du vi . 

M, Bruneion Maurice), commissaire de 
2 ciasse, au service des rensPigheiments gémé- 

iUX À Limog + JA 








M. Lahille {Andre commissaire d2 
sicme classe, au service de la sécurité publi 


rio À RAI 
iuC & mi Lu, 


L'arrêté du 13 mal 1498 mutant au service 
la Roche-sur-Yon, 





de la sécurité publiquw 
M. Spluga (Pier ummissaire de 9° classe, 
est rapnorit 

M. Spluga (Pierne) est mmaintenn au cervice 


dé la sécurité publique à Bordeaux. 
060 — 


Pur arrétés du 40 juillet 1fée, sont mubws 
dans l'intérêt du ser va 





x MMS Raï E: VISIONN L'ubs 
Par arm du 19 juilict 4448; | 
} dn À faire valoir G ré « ê- 
Juil Al, Meroselii inge) Qmuus Aire di- ! 
vrsre rt COMMISE A | fi ntra! 1 corvice 
je li irité publique à Marseïlie, 
La quarte de commissaire dimislniuri }0- 
horure est Confénée à M, Suzzoni {An'oince), 
commissaire tdivisionnaire Cn retrait | 





M. Edeiv (Jean ommissaire de 3° classe, 
au service de la <écuriié publique à Çher- 
bourg 

M. Delestre (Henri, commissaire de troi 
sième classe à la direction gémérake de la sùû 
voté atior2% 


— +90 — 

du 12 juillet 14948: 

Sont mutés dans l'intérêt du service: 

M. Duclos (Yves), commissaire principal de 


fr ciusse, au service dc le sécurné publique 
à V:Mefranrhe -sur-Mer, 


Per arrélés 
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44 Août 19, 
M. Duclos (Louis), commissaire prix 
2e classe, à la direction gén‘rale de la 
Lationale. 
M. Galopin (Georges), commissair( 
pal de 3° classe, à la brigade de sun 


AISE 





ji 





du terriloire à Nantes. ÿ 
M. Dedieu (Ernest), comm ssaire de % ec] 
au service de la sécurité publique à \W\ingh 


M. Brouillard (Jacque ComMmMÉssairt 
oo classe, au service des r'nscignement 
héraux à Clermont-Ferrand. 

M. Touzeau ( Marcel}, commissais 
as classe, au service de la sécurité publique à 
Rarnbouillet. 

M. Marquet (Paul), commissaire de % «| 
au service de la sécurité à Migennes. 

Est réirogradé coramissaire de 4% «las 
M. Le Quere (Jean), commissaire e 

L'arrêlé suspendant de ses fonclions M 
€), Couunissaire print'pel de 
M. Jac (Maurice), commissaire prn 

| rétogradé commissaire « 


rigade régio! 


poiice Judicitire à Xancy. 

Est radié des radres de la sûreté natia 
M. Pouzelgues (Jean), commissaire ju 
ta )e ln 
de classe 


Est révoqué à 
ta 


ses fonctions 
* ! mi \r { 
AHATIES), COHMMIS-AIre à 


a” Ciasse., 


-— 6e 
Par arrètés du 45 juilket 1948: 
dans l'intérèt du servi 
André), comamnisstire de 4re cla 








1 "servi 


au des rens@ignements 
Boulog 


e-sur-Mer 

Marc), corami 

À la direction général: de la sûreté national 
M. Naour (Gilbert), commissaire de 3° class 

au service de la sécurité publique à Privas 





Un nouveau congé de six mois avec trai 
ment os! accordé à M. Lafon (Andrc), 
imissaire de 3° casse. 

M. Duny (Jean), comm'ssa 


ire de 14r 
ect placé en congé aver traitement pou 
nouvelle période de trois mois. 

Est admis à faire valoir ses droits à la 7 


traite : M. Duny (Jean), coramissaire 
tre 
1 clä Le 

Par arr du 16 juillet 1918, est mule d 
l'intérèt du service: M. Granier {Fran 
comimnissait le 2° cjasse, au service dt 


21 juillet 1948, sont a 
jJeurs droits à la retraite 


faire valoir 


M. Kayser (Georges), commissaire princ ju 


de 1'e classe; 
M. Ogier (Jean), 
dre Classe; 
M. Zimmermann (Justin), commissaire 
{re as, 


commissaire principal 


| 


Par arrêtés du 24 juillet 1948, sont juu:c3 
oc 


dans l'intérêt du 

M. Lorenzi (Henri), commissaire 
classe, à la brigade de surveïllance du : 
toire de Strasbourg, 

M. Detrez (Camille), commissaire 
classe, à la direction générale de la suürci 
nationale; 

M. Chaffenet (Jean), commissaire de : 
classe, à la brigade rgionale de police Ji 
Ciaire à Bordeaux, 

M. Cervotti (Joseph), commissaire de 
classe au service des renseignements g°2'- 
raux à Marseille; 

M. Lapierre (Louis), commissaire de - 
“lasse, au service de la sécurité publique à 
Belfort, 

M. Fcly (Guy) 
au seryi 
Lorient; 


uy), commissaire de æ cla: 
e des renseignements généraux 1 


&: 
} ; 
À 








mn 





14 Août 1948 





(Antoine), commissaire de 
centre d'écouies et de 


Toulouse : 
(Andrs), 


M. Mercader 
14e, AU 
Nf, Malmejean 


ridüzon10- 


commissaire de 2 





«lisse, au service de IA Sécurilé pu b'irt le à 
Boulogne-sur-Mer. 
——— 2 © Q—-—— 
Par arrêté du 24 juillet 1948, M. Stefa 
| 1}, SéCréiait de poli régiona 
d'Etat de classe except | icr d 
lite judiciaire à Port-Saint-I Rhôt 
PHnmé commissaire de 3° css à t 


Par arrêtés du 27 juillet 1948, sant mutés: 


Dans lin'é 
\f. Cantarel (René), commissaire 
le 2° casse, au særviée de la 
blique à Bordeaux. 
Pour cônvenances personnelles: M. 
Edouard}, Commissaire do 3° classe au 
vice de la sécurité pubiïque à 


——06——— 


rêt dt service : 
principal 
securité pu 





Par arrêtés du 28 juillet 
ins l'intérêt Gu service: 
M. Fivre (Jean-Clawde), 
nal de frs classe 
entral au 
Perpignan; 
Y Vantomme commissaire de 1" 
“aise, au service des renseigi ; 
IX à Feignies: 
M. Mevrueis (Jean), cemmi ir de 
isse, à la brigade de surveillance du t 
à Lille; 
M. (0 ifroi l 
“ classe, à Ja 


Crleans, 


i46, sont 
commissaire prin- 
en qualité de commissaire 
service de ja sécurité publique à 


(Paul), 


teinents géné 


À LLaasi 


(Alexandre 
brigade 


commissaire de 
di police judicioire à 


——— +64 — 


Par arrêté du 29 juillet 1918, est 
*s de la sûrclé nationale: M. 
haston), commissaire de {re classe. 


radié de: 


Va'cntin 





MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Cabinet du ministre, 
Reetificatif au 
RIRE page Ts: 


Journal officiei 
3, 9e colonne, 296 
: à © es. et 
M. Pierre bancs, 
M. André Feuche ». 


++ 


du 20 juftiet 
, 208 ligne, au lieu | 
\ Feuche »,, lire: 
docterr en 
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Administration centrale ces finances, 





Par arrété en date du 2 août 1948, la dé- 
mission de M. Lang, (Jacques), agent supé- 
icur de 3° elasse, 47 échelon, à l’adminis- 
ration centrale des finances, en disponibilité, 
est acceptée, 

Le présent arrêté a son effet à compter du 
17 juin 1%3 





MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 


Décret du 11 août 1948 re:atii à Ja nomination 
des membres du conseil supéricur de f'ar- 
més de l'air, 


mnt 


Le président du conscit des ministres, 
Sur le rasport du riiristre de la défense 
abernle et du secrétiire d'Etul »recs 
crmé: ss, 

Va re décret Cu 24 mars 1917 nortant orga- 
nisation du conseil supérieur de Fermé 


: 16 LI 





de 


ir 





[| Vuie décret du 8 avril 1947 portant nomint 
tion des inembres dn conseil sup 4 
l'arn de l'air pour Fant EC 

Pécri 
A! er Ï li 8 à {o 
non il 11] 
l £a À j œur l'ai | ( | 
I ] ju L di [ua 
Art — [a x ] Î 

pet r de l'armée Ge Far 
formément aux d ya if l'art 
di |! lu 2einars 14 

Art - | mi e de la 4 
nal { le secréta: l'Etat aux rrées 

| Sont charges, chacan | “M l 
de l'exécution du pr t d ni se] 
publié au Journ 0j} L à la Rep l 
frarça 

Fait à Paris, ie 11 x 1o:8 
APT MA! 
Par le prés'dent du con des mini:! 


. Lo | 
mutés | 


Le ministre de la défense nai 
RENÉ MAYEI 
l'Etat aux forces ar 


POURGES-MAUNOOR Y 


Le secrétaire 
MAURICI 


- 06e 








Conseil supérieur de l'armée de l'air, 





Le secritaire d'Etat aux forc \rmMé 
" Tr Awd mn mt L pm ? 
irs 1957 portant organi 


safien du consoil supérieur de Famiée de l'air 





\u 1] n d du 41 avril 1917 porta 
nornin du : { perrra Iu co) 
eil su] ir de l'armée & pour 1] 
née 1947 

Arret 

Art. 1er. — Les disposit de larrôté en 
date du 11 ai 1 19 Lu { Domination po 
l'ai 19:7 du secrciairé permeament du e@t 
seil supérieur de l’armée de Fair t pror 
gécs jusqu'au 34 décembre 1958. 

Art. 2. — Le présent arrc! ra pull 
Jour ul of} te de la IN publi RAT SU 

Fait à Paris, le ff août 19:8 

MAURICE BOURGÈS-MA! 
—- © &- 
Décret du 13 Août 1948 chargeant un mi- 


nisire d'Eiat ce l'intorim du 
la défense nationale. 


ministère de 


Le P rent @ t Répubti 

Cure ! s nÎ 1 re | ! 1, (] 

Our at idyhuil QU } iUuLCIi uu IC uU> 
ministres, 

Vu les article ï» et 46 & la C lation 
de la Képublique française, 

Décrè! 

Art Aer, — M Henri Q lc ni tre 
d'Etat, es: chargé de rim du rainistèrs 
de la de € ali l ibsernce ds 
M. Ki Mia 

Aït 9%. — Le présent décpet sera puliié au 
Journal officiel de la République française 

Fait à Paris, !e 1 K #8, 





‘. 
Par le I eh f + Réonblieu 
Li Pi lent du conseil d { 
ANDRÉ MAI 
Le gard du cent ni y de 4 justice, 
ROLERT LECOURT, 


Décret du 13 août 1938 portant nominations 
dans Fordre national Ga la Légion d'hon- 
neur. 


mana 

Par décret late du 13 août 193$, pris 
sur la protosition du présilemt du conseil d:3 
rrinisires ei {u mais tr di for 4 ar: +, 
vu l'avis date du 27 juillet 1918 nsch 
de l'ordre national de Ia 


portant que Jes nominations faisant 


présent decrel ont été faites en confurmnite 


ner ne mn 
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Tableau d'rvancerent sunptémentaire 


(années 1948). 
\ 
TROUPES COLONALES 
Sous-officiers. 
Sert erIarrs 


Tetecraghistes. 


transmis 
Sorvices généraux et prrloulisrs de l'armée, 


Pour ! / ‘A 


. 
Le ro] k 
{ ipl lt ‘104 
l ta \ajot col 
DOME Fr Clrarle ! i 
Ï \i-Tf } 
Hi I {h Pa ] ‘ iires 
d \-m I 
War Ha "n 1 } t ti 
1 d'utai-i | { Î 
Ë ADM Tr $ ve 
l'on  d AT krn? 
Le serg Lina)] ll À À jile Gas 
{ nie tranea 
rt Ce pla wrf en rIME NS 
l'an {} ] Tjud t 
Les ronaréchoeux log male 
Vincent (Jean bataillon colonial F6) 16m 
du ervice du malérie 


nome 


Pelit (Ravmoni 


du ervice du m itériet, 


Serries (Pierre), bafaior olorial arrtonomrs 
dt rvice du matériel 
Pour Le grad TL rl des log 1j. 

LL: l nit des log chefs 

Mathieu Louis, Afritue éccidenta frere 
caise. 

Lemaitre (Gastor bataillon colonial ant 
nome du Ty ln rauwtériei 

Desser (Félix), bataillon colonial autorome du 
service du matériel, 

Trenac (Pierre), bataillor o il autonorna 
du service du matériel 

Cordier (Auguste), bata name 


du service da matérie}. 


Juviens (Wu fran- 


C&us 
Pour Le grade de ru hal des logis chef 
Le rraréchal des log Th; ‘ 4 LL 
tailler colo: toute 1 
matériel 
nn. d 7 
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— 
du présent décret, qui sera publié an !ia nature, Ja durée ot Jes canffciente ecr» 
Journal! officiel de la Pre n'iliaue frianca :C déterminés par je règlement joint au présent 
ol ’ u è Joe à AMIE 1: ,4.50 ONE +) I ent 
MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE STUDIES à! Dr. | arrêté, 
Fait à Paris, le 13 août 1918. Les dates des én'euvez sont fixées suivant 
ANDRÉ MARIE. le sadre de l'examsn, pair Je recteu: d'aca 1 
: raie inspecuon principale de l’enséignom 
: ‘ar it résident du conscil des ministres” technique) ou par le préfe ] net ns 
Décret n° 48-1262 du 13 août 1248 noriant L. : he Ph Pr TRE bar ve a A ter À 19 2er départen 
* » 0 MaiRisé, l'éducation rationda ous pi Jon G l t du 
création de l'institut d'études politiques j LAS ’ consultation des organismes les plus re 
Y VON LDELLOS, totifs de la profession è ÿ "2 


de l'université de Bordeaux. | ; 
Le ministre des finances Art, 3. — Le jury de l'examen $e con 























Pen En , ?h où Ên , 
et des affaires économiquee, {o De l'inspecteur princir V'er 
Le pri ten! ] ) | 4 ninistres YAUZL REYNAUD. EP hhique ou de son itai 
i » P id s . sidet “ 
Le secrétaire d Etat aur finances : nseillers de l'a : 
Sur le rapport d uüstre de l’éd t au tlaires éconon pe lipanros) <e : CONSCuCrs Ge 1Ensegnement t 
sur rap} } 1 !h { iCal mn el aux ajfaires économiques (Jtnances), jue, de professeurs de l’enseicnement t 
mationale et du mi re ue lances eL MAURICE-PETSCHP, higue désignés suivant je cadre de lors 
dés affaires économiques, +0+ sation de l'examen par le recteur de a 
Vu l'ordon: e ! 29% 9.0 démie (inspecÜon principale de l'enseigne 
s DE 330 vo PR x 3 ment technique) ou par le préfet eur ns 
bre 1495 relalive à 14 irInation, au recru- Création de certificats d'aptitude sition du président du jury : 
t a ni er au itut le lialnes Cars [RE EN professionnelle et de brevets professionnels. oo D'un uombr <a} de F \'rone « t de 
de fonct'onnaires et instituant une «ire niciens ou d'ouvriers de la profess'on ar 
tion de la fonction publique, ensemble le A" : s par les organ:sations professionnelles intére 
dé rel d L'r0 | bre 191 ) po - Par eut au di, der \ so, 1 8 ie SECE . és s | cesignes suivant le cadre dé 1 
tant règle + idministration pub que <lans 1è départ À a Haute-Savoie, deux Inch par 10 recteur de l’acatémie (inspe 
\ 1 101 L sili l'A l 111 (ut ificats d'ant dis 2 rof «io! en ) « nrincipale " l'er pi ner ont PY Ÿ 
pour l'application du titre EI de ladite u > + er 14 ï die 4 sé ner + te l . sp 4 Fr se hniq 
; li : 111 118 M'ofession de: par ;0 pret SUI proposition du p ésiden!: 
oruonnatice elatif aux istiltuts d'études Monteur en chauffare: Jury. 
siti 4 au [1 t 
+ ; En outre, l'autorit& charzée de l'org 






postiques, Monteur t tions 
j lécret du 91 juillet 1920 retatf —+ 6 © — tion de l'exarnen désignera un représentar 
. des services départementaux d’incend'e et u 


Vu le décre 
représentant des services régionaux ou d 




















à la constitution d univei S; 
Le conseil d'Etat entend, Par arrété en dato du 12 jui et 1948, 4 adté | partementaux du ministère avant les actis 
créé, dans de département de la Loire-Inférieure, | tés cinématographiques dans ses attribut 
Décrète un brevel pi fessionnel cour la profession de | sur proposition de l'antorit& lofale recu 
: traceur en charpente msalique. sable de ces services, | 
Art, der — 1] ' | ‘ ‘# de —— 6 9 S——- _ Art, . — Sont admis à se pr'sentor 
ordeaux un in t d'études politiques l'examen : | 
\rt 9 té er ; Par arrèté en date du 23 fui 1: GS E il a a) Les candidats ñm£s de dix-huit ans | 
TU À ons ae erfectionne- { cté créé, dans le arterment des Rasses- | VOus au {æ janvier de l'année de l'examn 
ment de lin it d'éiuu » | Pyrénées, trois certificats d'aptitude proies. | avant suivi, pendant {rois ans au moine 
d'universit le Bordeaux rend : | sonnelle pour les jroless'ons de: cours professionneis : F : 
| | Maroquinier sellier; b) Les candidats âgés de vingt et un : 
nm ? * ) uni ‘ s 4 : © 
] à 4 icaden B IX, Hosloger rhabilecr;, révolus au 1 janvier de l'année de 1! ( 
présid : Radio dépannag3 men: 
Le doven de la facu le l'un a © ©—— ce) Les candidats 4263 de dix-huit an: L 
1 F s S - volus au {ter janvier de l'ann‘e  l’e } 
\ le Bordeaux. ou s0n n re us au te janvier de l'année de l'exans 
e Ex Par rrcté n d j 13 juillet! 1948. il a qui ont terminé leurs études dans un éco 
‘+ 1 i dsl UuU 0 } 1: s € La + si l ages : 
, Le È * it “| N dans de dépariement du Calvados DIEM que oïl privee d'ense:snement techniq ; 
l’université de Bordeaux ou son représen- | üx certificat d'aptitude srofesionnelle pour du Le “ne Surée de -sColarié de rois ans 
S + 1 1,1 CCE LAN Q àäDi lite 0 lésjonlielle IF à - L 15 13e. 
tan proiession de cou ir Zingueur. Art. 5. — Les demandes d inscriplion = 
Le dlisétonr d ole nat , J'adn ———— 6 ©-——— dinises aux jieux désignés À cet el ] 
mis! n _\ A ‘ ds ’ ° add IHO1NS quinze jours ivant la date Né né F 
i Ü on {l * le début des épreuves. 
» . Dan \ A4 mn data lun 909 fnil'ot a il à . 
L of le facu!t ] Jroit Pa 7 : 6 jtd 1918, 11 8 Les dossiers de candidature doi ] 
de 5 , dans épariement 1 Nord 1h norter : 9 ( ] : IV< . 
u ‘ ficat d'aptituds profess elle’ 9007: 48 12" 
n rat } 1-0 ess 1 ve I « vi eh +. à Une demand T e € IL né ? 
‘ 1 "h 60 + drdat: x 3 
nd mé Un bull de naissance où toute piè i a 
Un ” . 4 ERA PRRSE nant d'une manière authentique l'ét 0 
} j < Î S Ù : : ; s du candidat; xd 
ou Ù l'admin ition d entre na Création d'un certificat d'aptitude profession- ! Po RE rate lifute “visé RTE v 
4 * + : L AT candidats iség à l'artic] 
tional de la recherche « tifique : nelle et d'un brevet praiessionnet pour a | 8 à 8 «1 un cectficat dé pa de j 
. 2 Sù & LE , 1 Cat 4h © ro 4 8 «li 
Deux f tionnairs los corvirez 4 profession de prrectionniste de spectacles | fou: des cours professionnels 01 de éco n 
l'Etat en 1 la la | rt de l'an cinématographiques. et constatant que l'intéressé a suivi les <o ‘ 
de Bord - Le 5e dé pendant trois années ou a terminé le s 
! [ 1 ] + éeulior doa étud ü! 
à ! 0 D \ LUAT } n} PTS LA es 
| I \ | “1 7 F Li ot La ( | on g ent AS : : 
a l , : { } lu iri. 0 Li 3 d pre )\es | Lente Su in ét 
{ t pl que dans gramin € ésent arrêté 
l 1 à … 9 T A4 niudinit présent arrt Les | } 
a n (116, inomid LE Vu la loi du 25 fuil 1919 des évore rrô té par 1 Aa: 
sation de Fen:cisnement dur for 5 
Un ncien étudiant vant h \ ses tanument l'article 47; si À crade ni 
études à 1 stitu lenuis deux ans ay Vu la Joi du 143 aoûr 1931 modifiant Jes ps Aït. 7, — Son! déc! rés admissibles les £a : 
toins el SIX ans a! plus, articles 47 et 48 de la loi du 25 juitlet 1919; didats qu: pour l'ensé nhle des épreuves, 0 | 
AT j : l Vu le décret du > septembre 4246 portant | 9btenu un total de 209 points sans note p pr 
A titre provisoire, l'étudtant sera choKi | modification du déciet du 7 février 1941 relatif | ticulière inférieure à Ja note éliminaioi Te 
parmi les anciens étudiants de Ja faculté | à la protection entre l'incendie des baâli- fixée pour chaque épreuve par le règlemer: T 
\ droit ln la MA Ana latiroc , | ments ou locaux ouverts au public; de l'examen, a] 
u } ou l 1 L i { s { Ps le t y, à à - > F LP . tar ! = 14 J'e 
1 er<ité de Pordeaux avant obienn Vu l'arrêté du 17 dé “embre 1943 portant Ja mention « bien » est acrordée aux ! 
leur licence denui prune fai rt priglement généru des € rtitieats d'aptitude | didats ayant obtenu une moyenne au mi ve 
a æ e depu's deux ans au MAINS el | professionnelle ; égale à 13/20, la mention « très bien : à di 
slA ans au plus: Sur proposition dv dircelteur de l’erscigne- | Candidats ayant oblenus une moyenno 
moins égale à 16/20. u 


AT Du 


ment technique & 

Art. 3. — Le régime administratif et US Le jury dresse par ordre de mérite la Ï 
des candidats. se 

1 

à 


L 
financier de l'institut, ainsi que l’organi- arrête: n 
galion ‘tudes et de l'enseignement, Art. fer, — Il est créé un certificat d’apti- Art. 8. — ]] est établi un procès-verbal à 7 
seront réu'fs dans les conditions prévues inde professionnelle pour la profession de | l'examen comportant un tableau des no | 
par l'ordonnance n° 45-2283 du 9 octobre projeclionniste de apectacles cinématographi. | obtenues par les candidats. Les procès-vi L 
41945, le d'eret n° 45-2285 du 9 octobre |-2U®5- baux sont transmis au recteur de l'acad”! Cip 
1955 et icret du 31 juillet 1090 susvisée art. 2 — L'examen conduisant à la dé | (zspection principale de l'enselanement PE 
- | wance du certificat d'aptitude professionnelle | nique) par l'intermédiaire du préfet, .. 
ar! — Je ministre des finances et | de projectionniste ce Sp ‘clacies cinématogra- Art, 9, — Les diplômes-du certificat d'ar pe 
tude professionnelle de « nrofectianniste se 


les flires éoonomiques et lea 2ninistre phiques est organisé, soit dans le cadre aca- 
{ TRI mique, soit dan: le cadre dérartemental, | spectacles cinématographiques » sont $S 21 
paiq [I 








de l'élueation natior p nt harerie eha ges + « À 
‘In en | pen } 4 FE JL comprend des épreuves pratiques, des | par le préfet du département et le nrés!4 
0 ] La 4 [EN 1 ‘10 0111! Amnepuvne nm y = , nr L e 3 L1" . _ 2 : 
’ CN le l'exécution épreuves écrites et des epreuves orales dont ! du jury. Hs sont délivrés gratuitement, 1 
qu 
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Re 10 
. 40. — Pend 
de an ù 
i deux années, ee une pérode ! 
. professi ) ne de nes o€ci sansitoire 9 
ourront sur leur d au moins ; T4 es dans o D'un n 
1 jury êt emande 3 dix à s Enici ombr 
LS VE te et après dégis où par ns où d'ouvr! égal de pat 
- +-p ro éprei cison | sc les org Fe de à mo et d 
c'ionniste bd e profe uves sées. anisatio a profess de tecl 
a Ki essiorm rites. ns profe ession \: ra re = 
vorre aya ivré aux ; elle d essiont el! . agréés | rempacer ! 
uves u! nt obtenu p: ” candidats « sp. 4 En outre elles intéres- | scolarité er la présent nr 
ft 1 total de JR cr LR ler mix cette l'ion de Le _ l'autorité res- |! 4, ; n'ation du ÉEE 
rs tt. — Le direct UP Le des a) examen désig chargée de | | 4 sé Pour les candid fe it de 
unique, les rec ecicur pa a) Sur : ignera: organisa || r les Candidats visés à 
s sont te urs d’a de à" ‘ense'gnement ses un noce à des Du 1: iSès à 14 1 ; 
e, de l'a ES chaeur } mie et lec (directio LC ntant li mioistr % | «le 34 4 ie € 
ap ‘lica : in en ce Ft nré st ton de du miui inté 1 CO se 1d 
Pa ation di li ct qui 1 pet à et ComI le l'adm iuistre q HIeTeS- licat ulorn & [ 
it à Pari au pres 5 1e © son ci imunaie dis rat ne “ intéi : ne ac ù 
Lt aris, le G juin ent arrèté $ pe lun à sous-dir cetion départemer ur © … : an NAT e ou 
uillet 1918. ; mt autorités « eprésent — de la protec! le nu d vs rrti- 
— {+ © ANDRÉ red is Si citématogr au mn À eg CUON } rayo l per . 7: pas do 
RE ( ‘ t ” inue . | . » K . 
Sexy MORICE. na}; xamen g— dans 2. \ À So P tres: au située « ui 
© x le pli &! de ? ; in 
Le sous b) S r ie Piai i 
sous-secrétai ni “4 ir propos 3 i li e À à x 
PR PE MN dE us Re {_ Du | | la us 
1 - enseigne J 3 SCFVICeS ne rilés lccale | ( il de s ù ne 
Vu la loi du 25 eignement *. n rcprése nt énumérés ci ales res- L d we 
iniS< t A] juil! aux L 1 ant 1 apres : Ar! we ré 
nisauon de ler illet 1919 rel de protection ce Shot à 0 6. — Toutes ] nerR le di- 
tinment les selgnemen alive à l Un représe ie départermer | S épreun 
\u le ertiche t tecl OT- départ sentan } na en : ‘+ 
à le déére s 24, 2e nique ICPartementa 1t des servi EC; t e 
t du » et: , el \ fau y ervice | d sd 
Hg profession ne} 17 mars 1% “È SIMS M Hate ministère : régionaux [AL RS CES S-1 mes É—- 
ù le décret du à 4 relatif à tions, si l’exs graphiques da at Où actt po de PR 8 les 
modifcation + pe 3 septemhr tif au | MIque me pere a bien dans 1 À ti aux 1 nu T4 ote 1 I ses le 
tif à x écre L Dre 4946 ‘ épartem iUt sur le atiribu règlem à } pat nhle 
à.la pr : cret à 7 LA 10 menti r le pl U. | lement d Û e t 
4 : otect pe fvri porta A nta}, plan ac Î it œe 6 . 1 * 
{ menis Oo ile contre A es À put & Pt. h — Peux rent cadé- | F Le jurv us h. u mines } ieure 
ll! prOposi Pa ouverts Ê \cendie d * e m prev et nr prendre F. ee EaI hi se, d si L: le 
positior ris au es bâ de specta professionnel tre part , kais ad lre de 1: 
CT er scie public : : À pin rt à l'exar gg toner ha le mérite 
iique, cteur de l’enseien à To cinématograrhi A _Proje tior unen cetnée : Le La me examen. e, la liste 
2I0Te- ? ., nloué 1 I UC 3 . ide LIST ? y î « M trè 
Arrête : ÿ Ü 4 lis Le. 10VeS de 1a _ ( moyenne £ - can lraat ès bien » est 
, sionnel x ans €u € la professior Lo9 La mentio rale au n val 1 d6- 
Art, 4er elle de Cu ( Dur on. titu! bal \ li a Flo, moins ahienn « 
L 4er, — I est créé HP ARE + nn de parte hs | Pr Tee rire n3 
our les for + créé un bre: ment 1 graphiq né üonniste de le pr où 16 sur 2 lovenne g ] |S sur 
nectacie L wtions de 2 La vet D . Lt les Cour À » ivant ; IC Se te ; AS à 8 érae rvant 
les cinématogr [ea projec rofession- deux sunËes de p nt tps suivi LS x S A D 1 Hi x . 
à Art, 2, — L'ex PP AAUES A denniste de b) TI ve pa lonnemen. et: red G examen Un 1 est élahli da ” 
‘ du bre: imen cond ques où élèves des éco! pendant ! yes nr | ” h 3 °haq 
ni-te est LACS ab nd isant à la défi p. * où des école ip ê es techniq | Les ) o! cn. 11 \rn {1 tre 
il, be ge sait dans le FA Some pe nément à e hniques or rues publi- m7 S par les ca es la 
€ ! , ans le c is le eadr à À- livants de | IX Giepostiio PTIVLES ot | ul andidats 
Ps PRES 2e Podre 4 sa déverte. | due Res | nent | 
\atio e académi parte- é le À 1 = artic 4 ! in 1 
1 comp nd tionral. idémique, soit dexs' ons el CB 2 Je 8e 26 y et par e ir 
; IVES RS | 3 Épreuves ji 1 eo r des €! ar y ayant \ } ! : \édiaire F 
nature s, des épret s pratiqu Les em] 1 ides Ge nel pr s & 
ee. +0 la durée _ fs preuves berge des di Æs emp | per js ia 
nés ar ( e& cocffiei ales, di + he 13 GeUX t * | » Le ‘a x t Se 
arreté. par le règlement fficents À la |ejnémat lle lession lim:al | TS ET n- 
; nent joint & nt dé. |! ‘! na t d’aptil S it technki } 4 > 
: épreuves JUS 04 présel Tr Se rd + À tue pro nent nique el I , I» 
mn er htm sur le ] sent |'eours < ct ré le Sper'acies | dé pi . Ven. 
. LES suiets nt arrêté. ie pregranx rs de pe: . pt el g - > Je n 
3e | cg sont choisis mme an. | 7°. el + con mune + A | a. 10, — Tou 1 jury. NS 
( » Par le rec isis suivant 1 d'une <is{a epnt : où jes | f; } 9 ê! 
l'enseigne cteur (inspecti le cas p: te localiéé « it pas 01 | ge Pas mène ° 
J de gneraent { “hi LL) ‘tion prit par 4 J < qu de { é 15 ) S su | £& 1 G nes r int 
de l'éducatio cnHique OR, VER R 1," 0 .°S personn cours ont Het t ab L à 
riat d'Etat à iCation na!i > ou par le ie au mains d onres ocenné ont été « | Jour broufz. Le n vs 
[UIQF sl " Î Q y Î sen] r'{ à ; ri5 I l le ù 
id " mn ecré . ns :4 Éd pro'ess!'ot trois 1 ! 
u jury nt techni réta- nér . révol! 3 on k “+ Ft L * e 
{ : adre de l C4 ! hnique}) sur - _ la de alé 1s et avant eu Lee es de vit 1< | iit à Pa  le6} Il bte iu 
d chaque AS grise de P perfectionnemen ins dés rours vi pendant une > juillet 1% se. 
d'El “à ducation " trs décision £ qe n est Pendant nt profession! en vie à 3 | PRES AND 
j'Etnt à l'enseis mtienale (s du n Pendant une néri le, MORICE 
ol Va décision nt . (sOUS- nistre nées, à pa nériode transitoi | 6—+- ce 
vi a décisit AAA ini crétaria Dr Fr . r de l’e or siloire de | Ta 
arrél cages en puise, a te . nt arrôté, } l'entrée en à deux an. | pe des frais de 
ur (inspectior par le le des & | persor ssionnel « ont se pré plication «K angers dans scolarité d 
n l pectio } et, soi preu- | PS9 % inel de présenter ju an us 
technic ion princi soit D: nnes 0€ l de « proj er a! et métie ; les éco! par les é! 
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MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DÜU TOURISME 


Décret du 9 août 19M48 portant promotions et 
nominations dans l'ordre national de la 


Légion d'honneur. 


Par décret en date du 9 août 19148, 
sident du conseil des 
ininistres et du ministre des travaux publics, 


eur le rapport du pré 


des {rai sports et du to 


urisme, vu la 


tion du conseil de l'ardre nationa 


14 fgion d'honneur en date du 27 juillet 1918 
portant que les prometions et nominalions 
‘ Lanrès n’ont rien de contraire aux lois, dé- 


crets et règlements en 


mus dans l'ordre national de Ja Légion d'hon- 


neur: 


vigueur, ont 


Au grade de commandeur, 


MM. 


Audigier (Pierre), pré 


l'Union des fédlératior 


siJent fondat 
is des syndical 


tiatives de Fran:’e, colonies et prote 
Officier du 5 mai 1926. 


Hurauit fLouis-Ariste-A'exandre), 


général géographe de ire classe, di 


de l'institut géograph 
du 29 décembre 1992. 


Au grade 
MM. 
Aurenge (Paul-Joseph}, 
contentieux de Ha 


fer français comme in 
valier du 6 août 19% 
Denis (Jacques-Auguste 
teur général des ponts 


lier du 13 juin 1920. 


Dubois (Léon-Joseph), président directeur gé- 
nérai des entreprises gi dr ge et Co- 


l'officier 


Société 
chemins de fer français à Paris, 
de chambre de cour 4° appel en service dé- 
tach£ à la Société nationale des chemins de 


ique national 


rhef du serv 
nationale des 
president 


spèc teur gé nér a 


Ju:es-Marie), 
t chaussées. 


lonixes. Chevalier du à juillet 1935 


Ducluzean { $ndré-Mare-Mari Pere Eugène- 
Fraile), ingén'eur en chef, chef du service 


du matériel et de Ja 


sin Nord de la Société nationale des chemins 


traction de Ja 


de fer français à Paris, éhevalier du 


vemmbre 1920. 


inspecteur 


rendu 


déclara- 
de Ja 


14” pra- 


ur _de 
s d'ini- 
‘torats. 


recteur 


Officier 


ice du 


1, Che- 


inspec- 
Cheva- 


région 


1 no- 


du 25 juillet 


bre 1430 


13 mars 1995. 


travaux public 
l'offle nation: 


Levy (Louis-Alex 


Aer août 1996. 


personnel, de 
nistration géné 


valier du 19 j! 


fer juillet 1958, 


31 décembre 4{ 


société à resnt 
1997. 


Sauvajol (Jean) 


français à Par 
1958. 


bre 1917. 


Vigne (Auguste-J 


fer janvier 191 
1931. 


MM. 


militaires. 


militaires 
sées) à Marseille 
et militaires. 


directeur de la 
(travaux puhiic 


aires. 





oi 





Julien Paul!-Mar 
lransports à Paris 


du 26 décembr 


Henri Walbaun 


joint du servie 
fa Société nationale 


ponts et chanssé 


Clos-Arceduc ‘Albert 
en chef géographe 
à mois de services civils c 


1992. 


ie), 


in 


{ 


(tr 


gé 


Fgloff (Louis-Félix}, ingénieur conseil des en 
treprises Léon Bal'ot 
valier du %5 décembre 1933. 

Gibert (René-Victor-Paul), 


des ponts et chaussées 


avaux publics), Che 


ingénieur en chef 


à Nantes, Chevalier 


nieur en chef des 


ievalier du 31 décem- 


S de l'E 
\l de la … 
è 7 
xandre), in 


ponts et ch cr vd 


Line ken! 1evl (Georges-Lo 
uéni à la société 
teur à l'Association 
Chevalier du fer janvier 1921. 

Lovbière (Paul-Henri), 
classe ex optionnel e, 


Landenbach  (Hermann-Jean-Henri}), secré. 
taire général de Ja Société gér e des 
transports départementaux. Ch r du 





Ledoux (Robert-François #1 ph), ingénieur di 


chef de section à 


ivigation. Chevalier 


« ! * 
senieur en cn 


à Paris. Chevalier du 


1is-Emile-Alfred\, 


Shell frai caise, fonda- 
technique de la route 


adr 
d 


ninistrateur civil de 
irecteur adjoint du 


la comptabilité et de l’admi- 
rale au ministère des travaux 


lillet 


1939. 


nsal 
1. 


publics, des transnorts e 


oo! 


1951 


Ludinard (Henri-Paulin), 
es ponts et chaussées € 

Chevalier 

Marois (Paul-Marie-Noël] 
commercial de la Société 
mins de fer français 


\ 
, 


à 


Martin (Louis-Joseph-Jean), 
des ponts et chaussées, 
du conseil supérieur des transports Cheva- 
her du 1% juillet 19314. 

Reville (Albert-Ætienne : 


a 


' lité 
Cheva! 


inSeni 


e central 


ia 
13, 


de 


1 
« 


t du tourisme, Che- 


ingénieur en chef 
n retraite depuis le 
du 16 février 1950 
irecteur du service 
nationale des che 
Paris. Chevalier du 


ingénieur en chef 
secrélaire général 


ssocié zcrant de la 
te nitée Transports 
du 195 février 


ur en chef. che! nd 


du mouvement de 
S chemins de fer 


Chevalier du 21 janvier 


Simon (Eugène-Moïse), 
d'initiative de Lyon. 


ean), 


8). 


Caroni :Jean-Anse!me) 
vaux pubics à la Madel°ine (Nord); 28 ans 
de pratique professionne'le el de services 


Carraz (François-Maric 


1Q 


président du syndicat 


Chevalier du 29 décem 


ingénieur en chef des 


en 


retraite {depuis 1e 


Chevalier du 1° janvier 


Bobin (Georges-Julien) 
pal au service du matériel et de la trac tion 
de la région de l'Ouest de la Société natin- 
nale des « ‘hemin< de fer 
tigno:les: 31 ans ? mois de services civils et 


Buleau (Léon-François), 
transports au service du contrôle aes trans 
ports routiers à Paris; 
services civils et mili 


‘ 10 


so 


été 


ch 


in 


ei 


ans 


s, béton 


Flaise< 


d 


Claarec (Corentin-Marie), 
de Ja main-d'œuvre des transports à Paris; 
37 ans 4 mois de servie 
et de pratique professionnelie. 


e 


Au grade de chevalier 


ef de dépôt prince! 


français à, Paris-l- 


génieur en chef des 


23 ans 10 mois du 
uire + 


trepreneur de tra- 


-Albert!, ingénieur A46s 
travaux publics de J'Etat (ports ct “hau: 


Jde services civils 


Chaufour  {Jean-Marie-Ernest- André}, gérant 
d’'e 


ntreprise buinez 
armé): 26 ans de 


pratique professionnelle et de services miii- 


eorges), ingénieur 


2 classe: 43 ans 


t militaires. 


inspecteur principal 


es 


civils et militaires 


— — _ 

Mme \mte 7 Chaumeil {Marie-Deni id. 
ministraleu: \ le > i ur mir crea 
des travaux iblics, d l t do 
(a) | 20 ans de servi 

Corno Ernest-M Ma \ la 
port en & ] 1 mai 19%); 
15 AS 0 Ho le \ l { ni es. 

Louve \ue ! k t { l p 11 
«dl its et ch des { lite d s le 
{ ini 1918): 4 s ft hO!s « Fe 
! » 1.1 

Lo 19 1 ('! } } \ ( } 1e 
gén Er l secrétaire £ al 
dijoint qu I des tra 15: 

ja G6n % \i visetn ilres 

Deshi P M hef de grow 
service du |] t la tra 1 du 
déla nelnil } | } } da 
fer françca de 37 n $s ut re 
vives V1 [M : 

Durand de Cor! il #Ma il nieu 
ordinaire géogranhe 4 {re clnss o ans 
10 mois de Y vils et militaire 

Fertre (Louis-Emi'e-Céleste), ingénieur des 
travaux publics de l'Etat onts et chaus- 
sées}, en relraite depuis le 4° janvier 1948; 


49 ans de services civils et militaires 

Filippi (Jean), directeur du département « BI- 
ftumes et émulsio 3 » à Ja Standard fran- 
(aise des pétroles, administrateur de l'1 non 
des syndicats de l'indystrie routière fran- 
çaise; 29 ans 3 mois de pratique profession- 
nelle et de services mil aires. 

Garandel (Eugène-François)\, entrepreneur de 
travaux publics à Oran: 4! ans de pratique 
professionnel!'e et de services militaires 

Gillet (Raoul-Eugène), entrepreneur de trans- 








ports routiers {société Assochar); 39 ans de 
pratique professionnelle et de Ï mili- 
aires 

Grandury (Louis), propriétaire gérant de Ja 
Société des ateliers de Bruz et d’'Epluches: 
49 ans 4e pratique professionnelle et de ser- 


vices mililaires 
Grimonpont (Albher!-Léon), gérant de la société 


Grimonpont et fils (transports routiers) à 
Armentières: 29 ans de pratique profession- 
nelle et de services mili'aires 

Haudiquet Emile - Louis - Georges) ou TI +4 
ajusteur au ser » du matériel et de la trace 
üon de la région du Nord de la Soc iétà 
nationale des chemins ue fer françus 4 
Calais: 21 ans % mois de services civils e8k 


militaires, 

leurley {Gilbert}, cecrétaire général de Ja 
fédération national » des transports routiers: 
29 ans 6 mois de pratique professionnelle et 
de services mnilitaires 


ge (Gustave-Ienri), inspecteur p ‘pat 
» Ja ma n-d'œuvre des transports m Paris 
. ans de services civiis et militaires et de 


pratique professionnelle, 


Jusseau (Paul-Désiré), inspei eur principal des 
transports à Alger, sous-directeur des che- 
mins de fer algériens; 24 ans 6 mois de ser 
vices civils et militaires 





Kauffmann (Eugène), chef de gare du chemin 
de ter d'intérêt local de Strasbourg À 
Mar-kolsheim; 51 ans de pratique profes- 
sionnelle et de services militaires. 

Lambert (Eugène-Laurent), président du syn- 
dicat d'initiative de Metz; 51 ans de pratique 

professionnelle et de services militaire 


Legras (Jules-Joseph-Alexis}, chef de gare ha- 
noraire de la région de l'Ouest de la Société 
nationale des chemins de fer français à 
Paris-Vaugirard, secrétaire général du sana- 
torium des cheminots: 96 ans 4 mois da 
services civils et mililaires 


Martin ‘Camille-Joseph}, ingéni 

chef du service du rnatériel 

tion de la région du Sud-E de la =ocié 

nat'onale des chemins de fer francais à 

Paris: 23 ans 3 mois de vices civils ef 
{ 








Malhé ‘André Théop..ite Marius), contrôleur 48 


traction de la régiin de la Méditerranée de 
la Société nationale des chemins de fer fran 
ais à Marseille: 45 ans 1 mois de services 





civils et militaires. 
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1 lean-Albert-Robert), ingénieur en 1 ‘et 1918 portant que les promotions et nomi- y lion (Casimir), direcieur des agences de 
bé ‘4 hrussé( \ Marseille: | nations du présent décrej sont faites en €<on- Nantes et Saint-Nazaire de la Compagnie 
10 m » servies ivils et mili formité des s, décrets et règlements en énérale transailantique, 35 années { Mois 
VISAGE, € nt promus « 1 nouuMmés dans l'ordre de pratique professionnelle et de servi es 
: RS national de la Lésion d'honneur: militaires, 
Li , eve ; gt Glenat (Emme), directeur adjoint à la € 
Je évice | ai lenat (Emie), directeur adjoint à 18 Coempa- 
al , ” SALeries + mpeg" o D” r 
la tract de |: iu grade de conimwandeur. ge des Messag res Inariumes; 27 années 
il e des MM ÿ.Imois ue services CIvIis et miftaires el de 
s à P ) ans | Bourges (Georges), président du bureau Ve- praiique professionnelle, 
y set n ir nitas. Officicr du G \t 1929, Laparra (Jean-Daniel-Maurice), chef de bnrvan 
es cidus Le k n à la direction des transports maritim 
51 , ne pl pui à 13 l De Coudier Jea L \deipne}, RämiInEsra- 25 années 2 mois de services civils et 7 
ù l ré ! ir en [ de 0 “9 * de Frinsrmptuen taires et de prat jue profess n Va 
a t p ( » pratiqu( fessionnerle. 
M de © J mari réserve: chef de bureau à la F, el FAURE J aù 
| fra Afar l +-Pss 4 Lt ee saton Le Grand {André}, armäteur: 34 années 9 mai 
le fi | le; direction des nsporlts maritimes, Oliicier fa nration mfoceinnmal “T 2 fe 
» Inoi sCrviCA i et 1nil du 19 janvier 1923. ue prauque prolessionneue el de ser\i 
haie - shop miliuaires, 
PRE sis in mode CS Marion (Adrie }, © f de bureau à la directior 
! Au grade Œojjicier, des transporis maritimes (à tre temno. 
Ad - MM rare): 2$ amnées 8 mais de services civils 
_…. \hhat (Pierre), 4 teur géntrai de l’exploi- et miilaires et de pratique professionnelle 
| | on 4 \ 5 4 ie L chantiers Paoleili Français-Antoine), agent de la Com. 
J: l du n' de la Seine maritime Le Trait. Chevaïier du pagnie générale transatlantique au Maroc: 
s el réparateurs d 12 juillet 1939. ds ans 6.1n0is de pratique professiont t 
: CU PRAAAUE PEURS L'Jo'lan de Clerville (Louis), président de l'union | de services miiilaires. 
t PI ynd «l fabricants de conserves & Pascalis (Emile-Fugène-Adolphe}, chef du eer. 
Inon-J , prés { l'unio de poissons, Chevalier du 16 juin 1920 vi‘e des transports marititnes en Indochine: 
. à . F LL ane da nratintio nrfnccinnnel'a + » - 
t ! le LS À I “Mn ba Francois-Enima 4 hef des ser- 2 7. «4 pi 1] jue proi ionneie Ct de ser. 
4 : + L " vices des iransoorts 1naricimes de l’Elat en VICES MUAITES ; 
| | « eo e Afrique du Nord, Chevalier du 3£ décem- | Ribecyre {Achylle), agent maritime à Bordeaux : 
bre 1920. 31 yns de pratique professionnelle et de ser 
re se da ! r , F : : vices nililaires. 
1 ( 1), eNTEPrENeUT A6 WAVAUX PU LE Procacci (Jean), président de I Société d'ar: CES * gp PR 
IUIG;, ue dense imement, de gérance et d'études lerhniques Roxez (André), Agent amMiNISirau principal 
e4 res Chevalier du 7 août 193%. de 1 ciasse: 37 ans 1 mois de services et. 
Che | ï . ; 4e vils et militaires. 
FE, NE es Vie Et se ri 4e |'rhenoux (Victer), chef contremaîttre aux ( han- 
É ANT nor’ gs " 3 ('} ." 61 nil. t FF 4 6 
4 à Dh À s'ouer uu 19 Jui liers de la Seyne; 36 ans de pratique pro. 
: la Ç d le fessionnele et de services militaires 
\ , o an toub \fa DE teur de Yéta 2-0 2———— 
| ; s et mil bisscraen 3 les 4e la ma- 
e, Chevai {2 janvier 1935. s ? 
; Décret du 9 août 1918 portant promotion 
R À | recteur à Ja dans l'ordre natonai de la Légion &'hon. 
5 «il E 4 il ‘ | s et du neur. 
\I4 EL rvi mA 1 ( du 11 juin 197 = 
; , » 1 4 S n (U es-L S), a! leur ét agent ma- Par décret en date du 9 août 1948, rendu et 
I ne. Chévalier du 3 janvier 1939. conseil des ministres, sur le rapport du ju 
_ F sident du conseil des maunistres et du ministre 
5 à. es des travaux publics, des transports et äu tou 
i » de t ricmos vu 1! “rinvratinrt l: l'arndr 
risime:; vu la déclaration du comseil de l'ord 
I SE > Re ete 
\! \! ‘ MM al de Ja Légion d'honneur en date 4 
| ( \ \ technique du | portent que Ja pomolion c 
iv I y À S ) ervices miki- e contraire aux lois, décrets : 
taires et « prali prof " | ments en vigueur, à été promu dans l'or- 
k : un \ viration et | dre national de la Lécion d'honneur 
- ' f à ) LPO | 7 - 
, OR ARRET Au grade de commandeur, 
| rvices civi im S 
n , , 1 ù Laulhé Jean-Louis ps oflicier p lof i ln 
\! ; ; ! LE l S t 14 nins | (6 É : ! fn . fi r 4 
- - à s t + ,} A VA } [RP TE) nationale Ait France. Officier ae la 
| ù rs à = es ‘gion d'honneur du 25 janvier 1954. 
A n nili CIVIS In iires, — + E &— 
B l (Lou's-Fi es), chef de bu- 
\ de mia 6! rean à la direction «es affaires nonques | Décret du 9 août 1938 perfant promotions 
: LE et « ma | Dar 9 anses 0 mois di dans l'ordre national! de la Légion d hon- 
AA rvices civils et militaires et de p' ilique neur. 
mi} ‘ . 1 
1 ; } } OuTr#e:1r0 
it} «lt ‘rvat 
é Y 1 1 in 4 n n shof dos »h” Li 1 ñ à “ i > : s 
ires. Ress \ürien), Inex en <hef des chan- | Par décret en date du 9 août 198, rendu 5 
; \ \farle na 10 À , 0 annees & MOIS | Je rapport du président du conseil des minis 
! de ta Ruoue 0 W@ eCTViCes 1 Ures MJC ETOICS- | {res et du ministre des travaux publics, de: 
“ Loti | transports et du tourisme, vu la déclaration du 
6 ; Banchin (Pau!-Josenh}, directeur du service | Conseil de l'ordre national de la Légion d'ho: 
de l'affrétement à ja Société d'armement | eur en dste du 27 juillet 148 portant que les 
eo, marilime Louis Dreyfus et Ce: 27 années | Promotions ci-après n'ont rien de contraire 
\? s d ratique 6 mois de services civits et miitaires et de | aux lois, déerets cl règlements en vigu 
t de services mililaires. pratique professionnelle ont été promus dans l'ordre national de la Lé 
s tie. Res Lu à 2 gion d'honneur: 
pr Gavelloux {I , Sect re d'administra- 
\ submiivision du vemen! tion prin nu serrélariat général de la " > its 
aus e « QE Let d marine marchande: ° années ! mois de Au grade d'officier. 
» ! 1 } } t de &: » jvi! et mi i! MM. 
« ns “ar sol - +. ‘ | : Dupont (Claudius), officier pilote à la saciété 
» pa A rires civils | Coudray (André), armateur; 29 années 3 mois nationale Air-France, Chevalier de la Lég 
de pralique } onneile et de services d'honneur du 8 août 1955. 
D , IMiiltalres, Kersual (Corentin officier pilote À la sociétt 
eos &- -— — Ù : L 7 ; 3 TSU: ‘ 1n;, “RC ICT D oi ‘ - 
,.e Dehan (François trésorter des invalides de nationale Air France. Chevalier du 25 jan 
la marine de re clame: 91 années 3 anois vier 195, 
du 9 août 1918 portant promotions et de services civits et mi itaires. Cattelin (Robert). officier radio navigant à la 
nations dans 'ordre national de la Le: | ;, Dupont (M lministrateur civil de société nationale Air-France. Chevalier du 
l'honneur, lre classe au cecréiariat général de la ma- 26 février 1995. D - 
die rine marchande; 23% années 11 mois de ser- | Lafay ‘Elienne), pilele aviateur. Chevalier du 
c vices civils. 16 juin 1920, 
) A ' Le s. + . 2 a . 
’ ? Dupré (Léon-Marie), directeur de la Compa- | Roux (Edmond), officier mécanicien à 
x SU 0 gnie de navigation des Chargeurs réunis; ciété nationale Air-France. Chevalier € 
ue, vu la déclara- 28 ans de pratique professionnelle et de scr- 8 février 1958. 
d late du 27 fuil- vices civils et militaires. 6-0 &- 
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Décret du 9 août 1948 portant nominations 
dans l'orcre national de la Légion d'hon- 


neuf. 


par décret en date du 9 août 1948, rendu en 
seil des ministres sur le rapyort du prési- 
nt du conseil des minisires et du ministre 
s travaux pubiicse, des transports ei du tou- 
risme, vu la déclaration du comseil de l'ordre 
national de la Légion d'honneur en date €u 
o7 juillet 1958, portant que les nomitiations 
après n'ont rien de contraire aux lois, dé 
crets et règlements en vigueur, ont ét# nom- 
més dans l'ordre naïlanaäl de la Légion d'hop 


ueur: 
Au grade de chevalier. 
MM. 
Cascellari (Jean,, officier pilote à la saciété 
nationale Air-France; 24 ans de services mi 
litaires et de pratique professionnelle, Ti- 
tres exceptionnels. - 


ra 
, 
4 


illet (Marcel), officier pilote À la société na- 
tionale Air-France ; 20 ans 5 mois de services 
militaires et de pratique professionnelle. 
itres exceptionnels. 





GI 


Gonord (Jean-Louis), pilote d'essais: 24 ans de 
services militaires et de pratique profession 
nelle. Titres ‘xcepl'ounels 

Marchandeau (Léon), pilote d'essais; 17 ans 
6 mois de Services militaires et de pratique? 
professionnelle, Titres exceptionnels. 


Pouliguen (Marcel), officier radio navigant à 
la société nal'onäle Air-France: 209 ans de 
services militaires el de pratique protession 
nelle, Titres exceplionnels, 


Chevillard (René), officier mécantleien navi- 
ant à la société Atr France; 2t ans 10 mois 
je services miltaites et de pratique nrofes- 
sionnelle, Tites exceplionnels. 


Gourseyre (Jean), chef pilote au centre natio- 
a! de la Montagne-No're; 12 ans de servires 
militaires et de pratique professionnelle. 
litres exceplionness, 





Remond (Yves), radio navigant à la compa- 
gnie Air Algérie. Titres exceptionnels, 


Se ———— 





Décret du 9 août 1942 nmortant nominations 
dans l'ordre national de la Légion d’'hon- 
neur. 





Par décret en date du 9 acût 1948 rendu sur 
le rapport du président du conseil des minis 
s et du minisire des travaux publiés, des 
transports et dun tourisme, vu la déctaration 
du conseil de l'ordie national de la Lég'on 
l'honneur en date dau 27 juilet 1218, poriant 
Jue les nominations ci-après n'ont rien de 
traire aux lois. riécrets +t règlemersts en 
sueur, ont été nommés dans l'ordre natio 
| de la Lég'on d'honneur 


Au grade de chevalier. 
MM 

Lecœur (Edouard-Ifyppolite), pilote de fravail 
aérien; 26 ans de services militaires et dx 
pratique professionrielte, 

Räamelia (Eugène Joseph}, chef mécanicien 
d'essais; 40 ans de servtes militaires et de 
pratique professionnelle. 

Siladain {Aïbert), oïficier navigant à la s0- 
ciété nationale Air-France; 25 ans de servtf- 
ces Iilitaires ct de pratique professiona lie. 


+ 6 2-— 





Décret du 9 anût 1948 portant promotions 
dans l'ordre national de 14 Légion d'hon- 
neur. 





Par décret en da'e du 9 août 19i8, rendu 
Sur Le ranport du président du <onseil des 
inistres et An minisire des travaux oublice 
des transports et du tourisme; vu Ja décia 





ments en vigueur, ont ét$ promns dans l'or 
dre nalional de la Légion d'honneur: 

Au grade d'c/licier 
MM. 


Beiières (George }, chef de service adminis- 
tralif de {re classe: 43 ans 9 mais de ser- 
vices Civiis el militaires. CI [ 


vier 195. 


ievatier du 24 jani- 


Bonhomme {Maurice) recteu: 
.« général de la Compas rans 
Saharicnme; 43 ans d ession 





nelle, Chevalier du ?6 août 1 

Flitcroft (Jean), chef de servici principal à ia 
Société nationæe Air-France: 33 ans de st 
vices malltäires et de pratique professio 


y 


nelle. Cnevalirr du 28 novembre 193 
“lorentin (Paul, ex-commandant de résean 
aérien: ÿ$5 ans 2 rois de rvices militaires 
et civils et de pratiqui nrofessionnelle. Chi 

valier da 1i janvier 1938. 

Mills (Henri). directeur de la section d'avia 
tion aux rapides Côtes d'Azur; 31 ans de 
services aailitaires et de pratique profession 
nelle. Chevailier du 29 décembre 1991. 

Poirier (Victor), ingénieur civil de l'aéronau- 
tique; 29 ans de services militaires et de 
pratique professionnelle, Chevalier du 
11 juilot 113%. 





+06 


Décret du 9 août 1948 portant nominations 
dans l'orde national de la Légion d'hon- 
neur, 





Par décret en date du 9 août 198, rendu 
sur le rapport du président du conseil des 
ministres et du ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisiue; 
ration du conseil de l’ordre national de a 
Légion d'honneur en date du 27 

portant que les nominations ei-après n'out 
rien de contraire aux lois, décre!s et règle 
ments en vigueur, ont élé nommés dans l'or 
dre national de la Légion d'honneur: 


Au grade de chevalier. 
Auvergne (Georges), chef de etrconseription 


H + . of" e e . 
radiosérouautique; 36 ans 3 mois de ser 


vivres civils et militaires. 


Bourde:ey fuaston', commandant d'aérc 
drome; 31 ans {1 mais de rvices c<civils 
et militaires 

Delclanx Emile), sous-directeur, he! des 
services financiers de la Société nationale 
Air-France:; 30 ars de services militaires et 
deu pratique Frofessionneiti 

Garnier fLéon), chef d'escale à Ja soci‘té 
nationale Air-France à Ajaccio: 27 ans de 
services Inilitaires et de pratique profs 
sisnnelle 

Ml H | {Grorzette), administrateur i; 
de 2 classe; jl ans de € vices LUS 

Netter ‘Louis ingénieur en chef des ponts 
èt chaussées; 22 ans de services elvils et 
inilitaires 

Rebeis {Francois\, président directeur général 


de In Société commercisle aéronautique 
Air-\olis: 26 ans de services militaires et de 


pratique professionnelle, 


Posteur Robert ’Armand), ducteur en md 
cine, memtre du conseil médical du S$S. G& 
A. GC. C.: 28 ans 4 mais de services mmili 
+ 1 ce. nr In 


iires el G; pi itique pro:essionne:40 








Décret du 9 août 1945 portant nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'hon- 
nêur, 





Par décret en date du 9 août 1918, rendu 
en conseil des minisires, sur le rapport du 
président du conseil des ministres et du mi- 
nistre des travaux publics, des transports et 
du tourisme, vu la déclarition du conseil de 
l'ordre national de la Légion d'honneur en 
da'e «in 27 juillet 1938 porlant que les nomi- 
I j-iprès n'ont rien de contraire aux 








13lion du conseil de l'ordre national de a 
Légion d'honneur, en date An 27 juillet 4918, 
portant que les promotions ci-après n'ont 
Tien de contraire aux lois, Cécrets et règ 





nii.0ons 
lois, décrets et règ'ements en vigueur, ont été 











nommés dans l'ordre national de Ja Lsgion 
d'honneur : 


Au grade de cheralier, 


Marchand (Robert), journalitte aéronautiques 


3 - lines 
4 ans 10 mois de services mill'aires et d 
\ 0 min . 1 ñ . n n 
pratique professionnel LAlrt exceplion- 
} 
nel 
? 
Sautet Robert président d l'aér Î de 





Décret uu 9 août 1948 portant promotions et 
nominations dans l'ordre national de la 
Légion d'honneur. 


Par décret en date du 9 août 198, rendu 


sur la proposition du président du conseil di 
L) a L 1, 1! *Q 

ministres et du ministre des travaux puinics, 

des transports et du tourisme, vu la déclara- 


tion du conseil de l’ordre en date du 27 juii- 
let 19%38 portant que les promotions et normia- 
tions du présent décret sont faites en confor- 
mité des lois, décrets et règlements en vi- 
uueur, sont p'omus où NH vminés dans l'Ont 


1 4 neur: 


national de la Légion d'in 





MN! 





Domiaiei (France Ja marine 
marchande, Ch de pilatag 
d'Alger (Alger : | juill 
1999, 

Mourard (Paul), capitaine au long 4 ir Jn=- 
pecteur de ,a navigallon et au (ravail Mmari- 
time. Chevalier du 26 d \l tu 

Nivelleau (Victor [fl diotélégraphist 
de {re clas (Mar ie 10550 H= Ch ti 
lu ?3 octoore 145 

1 grade (4, ch UE 
MM 


Calisti {Ange}, officier meécanieien dt 
(Marseille 11:19); 26 an s ff mû 4 
qu profession ‘ie 301 


spi} 1212 HS): 28 À { l ra ju \rO- 
f ssionneil ‘l de V H tal 

Fanton d’Andon (Mar ; te de ] tatio 
de Mar lle (Ma 179: 43 année 
7 mois de pratique professionn 1] ét d 
sorry iitai:! 

F1 | ] t Ernie NAT l ne À ( Lim 

} iinin M} 97 à 6 m de s 
iq prof Il i 
ta 
Le 

Kern nt | Î | 18 \ Hal 

er \ 
marchand Auray) LL nn 4 
priuti que Les } ls 
taires. 

le Bras (Jean), patron péchen Patre Au 
canot de sauveiat lé ist nn à \ 

Brest 4296 HS): 40 es 6 mois de pra 
n CPS , " nil 
tique 7] lit 

Pt UT 

taires 

Lecière (René), capit ins au long cours (Ror- 
deaux 38): 25 anntes de pratique pro'ess10 
nelle et de services militaires. 

Le Manchec (Jean), capitaine an long cour 
Commandant! [u 1 iquel \t be Graise » 
la Hovre 7152: #1 annees 11 mois Je pra 
tique professi elle et de ( n 

Marin {üasto L hef cutsinier du paauehaot 
« De Grasse le Havre 1167 ADSG): X à 
nées de pratique f fes nelle et de ce 
vices militaires, 

Moze (Paul) offlcior mécar en de Îre nacre 
(Brest 8122): 33 années ® mois de pratique 


[4 

professionnelle et de services mililaires. 

Morganti (Pierre, capitaine de la marine mar- 
chande (Toulon 6205 HS); 32 années de pra 
tique professionnelle et d services mil. 
taires. 

Vaulpre (Adrien), commissuire de la marine 
marchande (Marseille 116165 ADSG)3 30 an- 
nées 11 mois de pratique professionnelle et 


de services milita'res, 
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; < } e décret du 13 octobre 190 relatif & é 
Décret du 9 août 1948 portant nomination | Fa, tion des wagon:-réservoirs, et notam- Service des mines, 
dans l'ordre nationai de la Légion d'hon- ! gstit | \! es 2? et 3; —— 
neur, | Vu la lo 2 mbhre 1911 con plétant 
- la du à sentembre 19:06 relative à Tutili- Par arr: en d du 3 août 1948 : en 
! ation e résrroirs et des cContaint Lys appli all À de dix, sil ns di l'ordi o 
4 le ) A 19,3 citer 3 du 22 fé\ 1455 du décret du 13 ra 
‘ \ ( é E] } 1015 créant la 195 re tits me norminations Sur titr 
ra j L réservoirs et | M pe (Roger), ingén'eur adjoint des tr’ 
s i \ 1 d \ j ° re à, P./W_R ‘ van rbTic s de 1: vt (nrin?s) de 46 classe 
! 7 . ( ' ‘ Ve/ LA) y be “ ; +. = rasse à 
l en <a : \ té du 17 avril 4946 relatif à Ia dé- titre A ovisoire, à été nommé ingénieur sd- 
| Lis. tre VAL'O rs servoirs à vin ét es joint des travanx publics de 1'Etat :m e<} 
' i til 1! 5 à LI Hi pl ae 1° casse à fitre définir, 1 Compter 4 1 
( ( L sb. __. = décembre 1943, à 
Ï ] {r 
——@ DS —— 
Lt, 4, — Est abrogé l'arrélé susvisé, du 
7 104 nul la l4e] ration \ar *? , è 
tn 0! ? } 1 : Vri « r [) Lt En | par Par arrêté en date dun © août IXR. vr': n 
. ‘ De s es ) ss ere L au ñ : 1 : , Les 
‘ CrotlDOINer fessiont a de appiica Ion des disnosilons de lordonnance 
| + groupement professionnel des exploitants 4e À qu 22 février 1918 et du decret du 13 vctohe 
+ {1 VA TOTrS 20 rF +, des Wagons-Téservoirs à 1 “latifs A'T% ormination za + nai g 
' vin ou des containersciterres inutilsables à _u Te IaUTS aux normimalrons sur IUTES 
. reg pe pese ll ts ‘ M. Schwartz (Bert:and), ingénieur Ordinaire 
litr cxcr + Sir ; . L ës rnines de 3 casse. 2% échelon, à tit to 
—— +e +- GET TEE Art, 2, — Le présent arrêté sera puit au | provisoire, a €té nommé ingénieur ordinaire 
Jomrnat officiel de la République françæise, ' des nimes aux méiries grade et classe à ! à 
friti à camnéte "m d&e e a: à 
Hombre et liste des inaémeursg €t ingeneurs ra « Paris, le 5 a üt 1918 m7" a el y Le 4 cemmhre 1935 
atists des travaux météorologiques ad- po le ministre el par délégalion: à “a "1 ne de rs Ainelel ge té dans 
nis À se présenter à l'exanren ofession- / LEA Re SPP en ci SC au s + INSETNEUT  6rdinaire 
pu er Passès au yrade d'ingérieur de Le conseiller technique, des anines est fixé su {er juillet 1946. 
3 ctrese de ta météorologie. ADRIEN SPINETTA, 
A Re nent) 
l Î lu 19 j I Rs +. ui De , 
e d'en in ina MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 
a météoretogie à ss jOWvar MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
tt Le et , \ à Î Ù 
_ i s. ET DU COMMERCE Génie rural, 
lp n« t np! 
} TON 7 int . : °y15 n:Q 
n tr Institution d'ux2 régie d'avances Par arrèlé en date du 19 juillet 1958: 
au ministère de l'industrie et du commerce, M. Govin (Louis), ingénieur du génie rural, 
"1 Lu. N ‘ = en service déta hé cuprès di ministère de la 
mn 0 =] im t È reconstruction €t dt “ete: ismMe, est rm 
Al t ' LEne] r , , 0 .. ons ' , 
- : { » £ Peur | U «if à Jour nel of[fu iel du % Juit- tégré dans les cadres du génie ruï i, d 
\ pbs 8 À IS: page 70%, % colonne, au lou de: |} Compter du 4 çctobre 1918 
de ‘ krt, der, Il ect instiluc au miiisitre de ME. Govin est affecté à l'écheon central à 
meltis tr ei di cojfnunerce une régie d'avan- | Service technique %es études et du econtrôl 
| ‘ { « Art, { — JL est imsiifué au des travaux à exéculer dans les bâtiments st 
WU Ave fl a t il ( Mist} 1 CommMel prés | 6 ‘lab lissements ressortissant au mMiuisièr 
, og à | \ieur secondaire une ré l'agriculture, institué par le décret du 2 1 
C int ve MT e 1959 ct l'arrêté subséquent du % m 
$ Die et fI sui | 2 
M M \ , 1917 
n - 1 1 —+- © 3— 
) a sil = ie — 
M. Bochet (Ra 1) « 7 Comité du contentieux. 
\ \ n th su 4 de 4! ENS “ 
ange _ MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 
| s de classe exeeptionrel ir arrôté en due du 2% juillet 188, M JLa- ee 
NW. Habault I le P Cp À \ di est menu membre sup- 
jques de “la xceutio | PCA PPT COMmItC du Contentieux, En em | Gratifications du personnel des chemins de 
opaaie-en. +0 e+- bacement de M. &enly, démfsstonnaire fer coloniaux soumises à retenues pour 





Tabieau de classement des ingénieurs des tra- 
vaux mêtéorologiques declarés apies à l'em- 


plioi d'ingénieur de 3 classe de la meteo- 
rologie, 
Par arrûlé en date du ? jai LM, 
\u de chussemment « dti , 
\ dj 1s des Travaux m 
r \! ! mnlnt |" 
lOCia ip lt 1 ! CMIUN à h 
« 1 I “or gli di = l'ts ‘ 
] \dih0] prof sionnei du 1 GCUCUOU oi 
qu'il suit dans chaq rie 
Premivtre série : 
1 M. Marc (Vic'or). 
Doux ème rt 
{ MM. Bochet Lay or nb. 
2 Habaukt (Pier! 
A | Chobert (oui + 4 
——4p © &- — — 








Déclaration des wagons-réservoirs À vin ou 
des containers-citornes inutilisalles à l'etat 
mein. 


[ e d \ivaux pui 
3 Lt « (Oo ne, 
\ ddenst An 906 1! nt , to f À 
Vu le décret du 29 novembre ‘ \ 
ililsation des wagons-réscrvoirs, CL Total 
° In 9 
I tI1 1e 2 
\ l'arret d 20 ml il 
l' | '] au croupernent n SroTrIrei es 
exp! s-FCsCrvo , 








mm 
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——® 9-9 
Comité consultatif des indusiries chimiques, 


date du 9 aoûl 
nr à COonnté cor utalif des jirx 


[0 résclilant des 


1918, es! 
lustries 


ermn- 


de mombre suppléant, M. Jean 
gué général de Ja fédération des 
d ves de limdustrie du verre, 
en remplacement de M. Colonna de Giovel- 
ina, démissionnait 








— —- - +6œ— 
Service des instruments de mesure, 


Par arrêté en dat: dy 5 août 1938: 


M. Husson (Cyrille), mspecteu: des instru- 
mens de mesure de le clxsse à Mantes, a 
été admis à faire valair ses droits à la re- 
traite à couper lu 4er sentembre 198, par 
application des dispositions de i'arlicle 21 de 
la loi du 8 août 1917 





La gardien de bureau 
Ê isse des instruinents de mesure à 
CGermont-Ferrand, & été admis à faire valoir 
à la retraite À compter au 21 sep- 
tembre %9iS. par appicalion des y 
d: l'article 21 de là loi du 8 août 1917 et do 
r'iclé 19 de la lot du 27 février ais, 


—@ © + 


























pension sur la caisse intercotoniale de re- 
traites. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 17 novembre 19% organi- 
sant la caisse ir te reoloniale de relr: ailes 3 r' 
notanunent l’artic », modifié par les décer 
des 15 !évrier 8 et 17 août 196; 

Vu le décret du 19 mai 4939 organisant :e 
cadre généra, des chemins de fer coloniaux, 
et les actes modificatits notamment les dr 
cembre 19%4 et 5 octobre 1915: 
3938 P du 22 décembre is 
du haut commissaire de France en Afrique 
nccidentale française organisant Je eadrs 
secondiire des chemins de fer de ces terri- 
loires; 

Vu l'arrêté 474 P du 20 juin 19% du haut 
commissaire de ta République au Togo, or 
nisant le cadre secondaire des chemins d' 
fer de ce territoire; 

Vu l'arrûté ne 827 du 49 mars 1917 du haut 
commissaire de France au Cameroun, organi- 
sant le eadre secondaire des chemins de fe: 
de ce territoire; 

Vu l'arrêté no 
verneur général de 
française, organisant le eadre secondau 
des chernins de fer de ce territoire : 

Va la lettre no 282% du 95 juillet 19%7 do 
la direction des trataux publics au mifistèrs 


crots des 8 dé 


Vu l'arrêté no 


150% du 42 juin 1916 du £ 
l'Afrique équal 





de ia France d'outre-1acr'; 

Vu l'avis du conseil d'adñ ion @ L 
caisse inter oloninile de J C : 4 
séance du 21 janvier 1958, 
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Arrête : 

Art. 4e. — A titre transitoire, les gratifi- 
cations accordées an personnel du eadre gé- 
geral des chemins de fer colsuiaux, et au per- 
sonnel des cadres si condaire s des Chemins de 
fer de l'Af rique occidentale frar içaise, de 
l'Afrique éqgualoria'e française, du Came- 
roun ét du Togo, sont passibles de la rete- 
nue de 6 p. 400 prévue par l'article 5 du dé- 
eret du {+ novembre 192%, et entrent en 
compte dans le calcul du traitement moyen 
tr is dernières années d'activité, servant 
de base à la liquidation des pensions de la 
caisse interco'oniale de retraites, 

art. ©. — Les dispositions de l'article 41e 


“es 


sont applicables pour compter du {er juillet 
j945 au perso inel du e<adre général des chc- 
mins de fer colonial IX, et pour compter de la 
date d'effet des arrêlés locaux, organisant 

ir chaque terril ire, les cadres si vrmlaires, 


r . 


personnel appartenant à <es eadres: 

Les uront eflet jusqu'à la création d’une 
caisse spéciale de retraites pour les chemi- 
LE l'outre uer, sans excéder le r janvit Fr 


11 

Les intéressés verseront Té! Logis ment 
les retenues règlementairé ir 168 £ ‘A 
tions dont il s'agit 

L buds et sue ] yeur sera astreiïnt au verse- 
n-' de \ contribution pré à l’article 83 


1 S vu 
du décret du 3 novembre 1425. 


Art. 3. — Le ecteur _ personnel au mi- 
nistère de In A. an ve d'outre-mer, le directeur 
? ral de la caisse des dépôts et consigna- 
tinns et les chefs des territoires intéressés 
sont chargés, chaeun en <e qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté 


Fait à Paris, le 5% août 41918 
PAUL COSPE-FLOUET. 





MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 





Décret du 13 août 1948 chargeant le ministre 
des travaux publics, des transports et du 
tourisme de l'intérim du ministère du tra- 
vail et de la sécurité sociaie. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des 
li iinisires, - * 

Vu les artieles 45 et 46 de la ConeUtulion 
de la Répebéres française, 

Déc rète: L 

Art, fer, — M, Christian Pinean, minisire des 
frivaux publics, des transports ct du tourisme, 
est chargé de l'intérim du:rminislère du tra- 
vail et de la sécurilé sociale, pendant l'au- 
sence de M. Daniel Mayer. 


Art. 2 — Le présent décret sera publié «4 
Journal officiel de la République française 


Fait à Paris, le 43 août 1918, 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
ANDRÉ MARIE, 


Le garde des sesaux, ministre de la justice, 
ROBERT LEGUURT, 


—@. 3 &- 





Caisses de retraitee, 





Par arrêté du 6 août 1948, la Caisse de re- 

railes et de prévoyance du’erédit foncier de 
l'Ques t africain, 9, rue Louis-Murat, à Paris, 
a Clé autorisée à tone Honner dans les condi: 
lions prévues aux ariic les 43 à 58 du décret 
Uodifé Ju 8 juin 1916. 


++ 








Homologation des dispositifs de sécurite 
pour machines à meuler. 





Ru if if au Journal officiel! ou 24 juiLel 
1943, page 7249, {re colonne 

duheiaio no T 4e 

\iurique iyP PL 222. au AO au DEUX 
Ineu'es 190»x 20 >», jire : Une meule 150 ;u: 
une brosse ». 

Rubrique type T P L 302, au lieu dé Deux 
ineu es , lire: « Une meule 36% 21: 
une lose », 





MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Attribution de récompenses aux projets pré- 
sentés dans la catégorie « Immeubles col- 
lectifs de huit logements en trois etages 
sur rez-de-chaussée y. 


L i i L re 
bu be, 

Vu programme du con 1 Ù 

L de ialsons no re 

\u 1 \ date du 16 ju )17 [ 
L l'onverlure d'un n'oiu Our l'edifica i 
de maisons nouvelles: 

\ 1 les décisi )L5 €! ProDosiS tons mis par 
le jury nationa] du concours dans sa séance 


du vendredi 149 mars 18, séance dont le 
procès-verbal, porlant la signature de M. Au- 
st la J'institut 
1 


Eu D dr … nbre 8e 1! Al, vient 
du jury national, est annex au Pre l 
arr « 


Arrûte : 

Art, 4er — Les décisions el propositions 
émises par le jury national du s“oncours dans 
sa séance du vendreui 49 mars 1948 sont ap- 
prouvées, Le montant total des primes et in- 
letnnilés aillowes aux projeis présentés dans 
la catégot le ‘ immeubles collectifs de huit 
lage en en trois étages <ur rez-de-“haus- 
sée »n s'élève à la somme de 1.235.009 F, se 


Fepart issant Comme suit: 


1o Une prime de 150.0) F 
à l'équiye constilucée pa 
Architectes. — MM. A... H mn 
Alexandre Persitz. 
Ingénieur. — M. Marcel Relmbhert. 
Organisation chantier, — Organisation Pla- 
nus. 
Entreprise généraie. — Société française de 


construction et de travaux publes, 


Une prime de 10000 F à 
des équipes ci-après. 
Archilestes — MM, Molinié, £arce et Che- 
venot. 
Entre Entreprise des prorédés 
J. Cauvi 
Arcliir:los, — MM. R. Gräveéréaux 
bout. 
Ingénieur. — M. &. Slindier 
Entreprise. — Compagnie de 26n:Wuciions 
générales et de travaux publics Cogetra- 
oc », 


chacune 


3e Une prime de 75.009 F à chacune 
des équipes ci-après, 

Architectes, — MM. Mandon-Joly, Jsioux, 
Campagne et Villemain. 

Ingénieur, — M. E. Mopin. 

Entreprise. — La Constructiôn rapide mo- 
derne « 00. RA. M. ». 

Architectes. — MM. 
G. Ruelle, 

Ingénieur. — M. Laffailie, 

Entreprise. — Société centgele Zancçaice 


M.-P. Crommer et 





d'entreprises. 








L + 
Architectes e! < s. — MM. x 
pet LI L nu? } 
! 
r4 { " h me À 
ces 
à 0 de AG F à charur« 
CAR) ‘ ès, 


r ! 
} | 1 | 
s LE ! 
\1! } 
* — { = dl: 
i travaux yub > Ù Chers sx jé t 
li , Chaullag i bhssements Reibeé 
de. At 
is 4 GYCCCRCMS: M, Jos. Seybhoïd: m 
_  PGYEU J ;, In 
Cri { : < s Latin L Potuhornana 
L électrique: M J. Affenberge) 
+ \ 1eri \ Biiz rurerie 
1 J l } } M. Ch. Hollend 
p M EL S \jta \! 
L 
\ — A1! 
à \i ii 
nt 
7 
lle 1 
1e M, Mas l osé: Ma 
ii FA M. 7 411 ] loorie, 
4 — \\ 
R 4. Dory. 
\ | À 
—. u « * t .. 
f Q y r 
le M ” Za 1 } 
\ — M. 
l i Va À \ î 
Une indemnilé de 230000 F À choc: ne 


don doutes 
les équipes 


1-après, 


\rhitecte, M. Le Sa 
EX 17, — M. Monin 
Entreprise. — Travaux publics qu itre 


AjCiuigcie. — M, L. Vilchien. 


Mgcnueur. — M, B. Lafaille. 

Entreprise, — Société centrale françai 
L * oviri e 7 + d , , 
d ontreprise, 


Architecte, — M, P. Garofalo, 

Entreprises, — Maçonnerie : Dors jonnat et C' 

Mon barte menuiserie: S. A.M,E; couvertu 

10m berl : socitlé Njaitie el eñhfor t; che 
lag Ar 4; peinture vitrerie Rii 
rol . électri ilté: Riberalle et Carrier, 





Architectes: MM Hourlier, Tourry et Bou 


- Enireprises. — Société Soleba, Compagn 
de constructions générales et de VAUX p 
Dlics: chauffage: Tunzini. 


Ar il li De) 7 MM, Bichagd Ca Daubin. 
Entreprise. — Saciétés Soteba. 


hitectes. — MM, P rot, du Bois d'A 1L€ 
Villa et Lejemble. 
Ingénieur. — M. B. Loffaille. 
Entreprise. — Paul Ferre et Ce, 


Architectes. + MM. Planche, Secret ET 
dean, 
Entreprise. — M, Frulli, 


Architecte, — M. J. Brandon, 

Entreprises, — (Groupement des sociétés 
coopéralives ouvrières du bâtiment et des tra 
vaux publics Log la région parisienne; Les M:- 
cons parisiens: Les Charpentiers français: Le 
Plombiers tontainiers de Paris; L'Union de; 
él L'Essor (peinture, vitrerie 
L'Avenir du bâtimen t: Vaquette et Ce: S. | 
P, A M. 


tricie nz; 








{ 
+ 
K 
" 
4 
f 
n 
En 


AYANT DOATY DPI à 




















Architectes, — MM. Setzer et Beauvais, Architectes. — MM. Marcel Brun et Kené 
Entreprises, — Enireprise Vilar; charpente: Dupecher. ; 
M. Péronne; couvoriure, plomberie : M. Clemm; Métreurs-vérificoteurs. — MM. Martin et 
menuiserie: M. Alin; serrurerie: M. Amiel | Bernède 
ls; électri lité: établissements P, Neau; pein- Entrenrises. — Maconnerie, électricité, car- 
ture: entweprise Cardinal. relnegs. 5015: entreprise Gilket: toutes minces: 
l'entreprise Mazuel: plomberie, sanilaires 
rchit es LA Guidetti et E. Ga- enuil st MAZUUr, QE rie, sant fe 
: Cia En. L LA , p'ombie rs-fontainiers de Paris; menuiserie, Ser- 
Pt , ri entreprise Gillet: chauffage, fumis- 
Entre prises - M TRAINS ML. Gulg », TK t Le : Tr lustrie!l des Pyrénées ; élec- 
nuiserlé: M. B, Turchi; serrurerie Mmo veuve !'rjcité: Saunter-buval-Frisquet; peinture, vi 
bilbera ls phanderie, \utfast MM Al- trerie : entrep ise Repetti. 
1y fs: électriri M. Aristide; peinture, 
e +: M, Alieri 90 Ur ndemnité de 20000 F à chacune 
ane) 16. — M. À 1 des équipes cianprès: 
, so générale Ruuzaud Architecte. — M, ler hmi 
+. Constructeur. — M. Hiff 
Architecte MM. G. et J. Tréant et Math Coilaborale — MM, Gouyon, Borel, Car 
l [QE IR MURS 1 ut Auf | dosi et Fische 
| Ar MM, G. Mazchol et S.-Ch 
\ = I l Vaux est | Lodir 
rasé de 1 lu t'urrôte, qui | { eneur, — M. P. Marchal 
\ pui lourn de la Répubit- | 
française | Architecte, — M. E. Vag 
1 1 da Iü ]j 1Y:6 Ingéniou — M. H. Trezzini 
\: L! | aus LAN] Ï 
Pour le miaistre et par dékgation: | M M. 1 + 4 
Le direrteur du cabinet, E Lreprise. — ENITEPrS( ziondaie & cltuues 
CHARLES MERVEILLEUX DU VIGNAUX. et iravaux 
En x ) | normende fa- 
RE brications et d'entreprises (C. N. F. E.) 


Attribution de 





Architecte, — M. KR, 
neurs. — M, { 


Caquan! 


récomipenses aux proiets pré- Eotrepri h. Marquis, murs: 
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Architect 
no. 
Adjoint. 


2 Une 


ron. 
Ingénieur. 
Entreprise 
tricité: M. 
rchil ecle 
Guenece. 


Mercier. 


Ingénieur 


cialiste en 
Maertet: plor 


Arcihtecte 


harpente, 

ture, plomb: 
chauffage: 
roile et Car 


39 Une in 


Imgénieur. 
Inventeur 
4 + 
unis. 
Entre 
Architecte. 
Entre 
nier: 
quei: 


prise 


ct A. Dory. 
Entreprise. 
Architecte. 
Entreprise. 
Architecte. 


Entreprise. 
du Sud-Oues 











sentés dans la catégorie « Maison indivi- | Croizat et Angeli; planchers: S, A. T. NE, C 
duelle à un seul n,veau », Architecte. — M. A. Remondet 
Entreprise, — B. A. CG. CG. 
+ la reconstruction et de lus Architectes. — MM. Tourry, PBourgeols et 
À ne, Hourlier 
Vu le programme du concours pour l'édifi- | Entreprise, — B. A, €. C. I. 
cale de mi ) 'UvVEeCs, . € 
Vu l'arrêté en dat du 1 juin 1947 relatif à Architecte. — M. J. Semichon. 
l'ouy d'un ci ours pour l'édification de Entreprises. — Maconnerie, charpente, cou 
n \3 nouvelle verture, carrelage: Zucco et fils; plomberie, 
Vu les décisions: et proposition “mises : par hauffage, sanitaire: Peironne: menuiserie, 
| iv nat'onal du concours dans sa séances quincaillerie: Dbemarta; électricité: Lambert 
Ju mardi 13 avril, séance dont le prorès ver: peinture, vitrerie: Ma:andra. 
Lai in + glanalines , rusto Perret ; ç 
De} RTE ARS 24 7 TT : Art. 2, — Le directeur des travaux est 
\ nl \ de l'institut, prési I hi du ju y n?° chargé de l'exécution du présent arrêté, qui 
Vonal, est annexé au present arrèle, sera publié au joteinel officiel de la Républi 
Arrêt | que fr ançaise 
| ‘ait à ris Je 10 jui 948 
A! ter, L ] s décisions et propositions | Fait a Pari S li 0 ra 195 « PR 
“iuises par le jury national du concours dans Pour le ministre et par délégation. 
ince du mani 13 avril 1938 sont approu- Le directeur du cabinet, 
ve Le montant toial des primes et indern CHARLES MERVEILLEUX DU VIGYAUX. 
i uilouées aux projets présentés dans Ja 
\técorie « Maison individuelle isolée à un = ee 
1! niveau » s'élève en conséquence à Ja 
y 1 "Li en rÉn ticcr t co ma a ù : 
e ne de 619.000 F, sc partussant MINE | Attribution de récompense aux projets pré- 
si] k pr ps à 
sen!'és dans Ia catégorie « Barte de cinq 
10 Une prime dd 754Khi F à chacune maisons individueiics à un étage ». 
des équipes ciapres 
\rchitectes MM. Tourrv, hou is, Tour Le imninisitre de la reconstruction et de l'ur: 
lie: ; banisime, 
Ent J Gn Puvr entre! n Mas Vu le prozgramie du concours pour l'édi’ 
i et C°: plomberie: établisements 73 calion de maisons nouvelles: 
Zul électricité: entreprises électriques C. Vu l'arrêté en daie du 16 juin 1947 relatif 
6. 1 à l'ouverlure d'un concours pour l'édification 
dr à de maisons nouvelles: 
\ Ha ' | lenri Prouvi Vu les décisions et propositions émises par 
Entreprise. — Constructeur: ateliers Jean ‘le jury national du rancours dans sa séance | 
Prouve; tnatériaux facad Everith-situi {du mardi 23 mars 1918, séance dant le pro- | 
hoc d'eau: $S, 1! { LL P chauffag so cès-verbal, portant signature de M. Auguste 
té Laur Bouillet; électricité: les entre] Perret, membre de l'Institut, président du | 
è [ut t o-mécaniques de l'ES jury national, est annexé au présent arrêté, | 
Une prime de 50.00 F à chacun Arrête ; | 
aes Cat IpesS Ctapres!: Art. jer. —— Lez décisions et propositions | 
— Cris par Je jury national du concours, 
| ri té indus!riel d'utilisa- | dans sa séance du mardi 23 mars 1948, sont 
t t à 4 n : 
Uon du béton et du boi See ds ER ipprouvées, Le montant {olal des primes et. 
Are) Les MM. Dubard Caïllarl et [in lemnilés allouées aux projets prése ntés 
\ Dors à lans Ja catégorie « Bande de Cinq maisons in 
Cor : : \L R dividuelles à un étage » s'élève en consé- 
uu Us V quence à [a somme de 650.000 F, se réparlis- 
Architect MM p e Mo! t Georg y sant Comme suil 
Narkisian É | ; , 
EPntr 19 Une prime de 73.04) F à chacune 
TE © sai et Thot des équipes ci-après 
rchilecies, MM. Hourliei-Tourry et Rour- Ingénieur, — M. P.-0. Dauer. 
Feois Enioènri 
7 ntréprise., — Coinpagnie normande de fabri- 
Entreprise. — so 8, 4 QE calion el d'entreprises (G, N. F, E.). | 


2 ae ms ee Rae ce 





83, — MM. 


Entreprise. — Entrepr 
glas Elwood. 


| Architecte 


Kouget; peinture: 


Entreprise. — 
Architecte. 


Entreprises 


Entreprises, 
If HR TT S. A. M. IL.’ couv: 


étre site 


Architecte. 


prises. 
charpente, 
Camblong; 


Nedoncheile et Pojissn 


— M. Larroque. 


ise 3. Constant et box 


prime de 50.040 F à 
des équipes ci-après: 


charu 


8. — MM, P. Mous!rou et I 


Darcourt. 
malérian 


— M. 
ga, — Le rationnel: € 


M. Buiss 
et P. 


— MM. J. Martine! et J 


Entreprise générale Andra 
— M. KR. Barrucand, 
conseil — M, Salmon, 
inatériaux moulés; éiabli 
nberie, chauflare 
— M, P. Garofalo. 

— Maçonnerie: Dordonna: et Cs 


L élec! 


rie: soriéié hygiène et 
Picq; électricité: 1 
vitreri Riber 


rier: peinture, 


0.000 F à clu : 
Ci-upres : 


demnité de 
des équipes 


— M. J. Vitrier. 

— M. Vigue. 
éléments préfabriqués. M. Man 
t 


— Entreprise Simonetta 


— M. A. Beaux. 

— Maçonnerie B, A.: I. mon 
menuiserie, couve rture, pa 
chauftage, plomberie. , Sa 


taire, électricité: M. Poisson: peinture 
riè: M. Terrière. 
Architectes. — MM. A. Dubard de Gaillarbois 


— Entreprise Rouzaud et fil 


— M. E. Grunenwaïd. 
— Entreprise Larquier ot Ce 


— M, KR. Jossiievitch. 
— Société d'entreprise générrle 


t (5. & GC. D. 0. & 0). 


Architectes. — MM. Evrard, Grandjean, P3 

Ingénicur, — M. Tessier! 

ingSnieur chef du bureau d'études: M. So 
gofan. 

Métreur. — M. Jacque. 

Entreprise. — KR. Aubry et C6 

Architecte. — M. R, Lang. 

Entreprise. — Chissadon et Mayaud. 

Architecte — M, Piirsch. 

ingénieur. — M, Reibel. 

Entreprises. — Gros-œuvre: société al 
‘ienne de stravaux publics: planchers: so 
Doloment; chauffage: établissements Reil 
enduits et revêtements: Jos. Seybok; menu 
serie, ré À Classmann-Bonhomme:; él 
tricité: Affenberger; couverture, zinguerie 
Cn. ee serrurerie: J. Gremmel; peinture 
Ch. Hollender ; plâtrerie: G,. Stenger, sal 
taires: Ch. Lorentz, 

Architecte, — M. E., Vago. 

Ingénieur. — M. IL. Trezzini. 

Entreprise. — Entreprise régionale d'étides 
ct travaux. 

Industriel, — M, H. Bouchon. 

Architecte, — M, J, Semichon. 
Entreprises. — Zucco et flis: chaufiage cen 

tral, plomberie: Peironne; menuiserie: éia 
blisseinents Demarta; électricité: op 


ments Lambert et Ce; 
serrureric: M 


Malandra ; 


gone vitrerie: M. 
. M. Guazzora. 
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art. 2 — Le directeur des travaux est 

chargé de l'exécution du présent arrêté, qui 

sera publié au Journal officiel de la Républi- 
7 française. 

t à Paris, le 10 juin 1948. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
CHARLES MERVEILLEUX DU VIGNAUX. 








— 0-9 —— 
Cabinet du ministre, 
Rectificatif au Journal ojficiel du 5 août 
1948 : 


page 7692, ire colonne, Attachés:au. cabinet, 
yre Jigne, au lieu de: « Mile L. Cossat », lire: 
« Mie M. L. Cosset »; Signature, au lieu de: 


« René : Ê 
construction et de l'urbanisme, René Coty » 


Coty », lire: « le ministre de Ja re- 








MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Délégations de signature. 


Le ministre de Ja santé publique et de la 
pop tion, 

Vu le décret du 26 juillet 19%8 portant 
nomination des membres du Gouverneme nt; 

Vu le décret du 23 janvier 1917 autorisant 

ininisires à dé léguer, par atrèêté, leur 

signal nre; 

Vu l'arrôté du 27 juillet 4938 portazt nomi- 
ation des membres du cebinet du ministre 
de la santé publique et de la population: 
Vu l'arrêté du 28 juillet 14918 portant délé- 
gation de signature, 


Arrête : 
article unique. — Jusqu'au 15 septembre 
os, délégation générale ct permanente est 
donnée à M. Roger Gouinguenet, chef du 
abinet, à l'effet de signer, an nom du mi- 
nistre, tous actes, arrêtés et décisions, à 
l'exclusion des décrets. 

Fait à Paris, le 10 août 1918. 

PIERRE SCHNEITER. 


—— 0 &-—— 


Le ministre de la santé publique ct de la 
population, 

Vu le décret du 26 juillet 1948 portant 
uomination des membres du Gouvernement; 
Vu le décret du 23 janvier 1957 autoris ani 
les ministres à déléguer, par arrêté, leur 
signature, 


Arrûte: 

Article unique. — Dans la limite de ses 
aitributions, dékégation permanente est don- 
née à M. Rain, directeur général de la popu- 
lation et de l’entr'aide sociale, à l'effet de 
signer, au nom du ministre de la santé pu- 
tique et de la population, tous actes, circu- 
laires ou décisions, à l'exclusion des ‘dérrets 
et arrêtés. 

Fait à Paris, le 12 août 1948. 

PIERRE SCHNEITER. 


——-060 —— 


Le ministre de la santé publique et de la 
population, 
Vu le décret du 26 juillet 1948 portant 
nomination des membres du Gouvernement; 
Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant 
_ À gg à déléguer, par arrêté, jeur 
mature, 


+ 


Arrête : 

Article unique. — Dans la hmite de ses 
attributions, délégation permanente est don- 
née à M. le docteur Cavaillon, directeur 
rénéral de l'hygiène publique et des hôpi- 
taux, à l'effet: ë signer, au nom du ministre 








de la santé publiqi 1e et de la pos lation, tous 
actes, circulaires ou décisions, à l'exclusion 
des de ‘rels et arrûtés. 
Fait à Paris, le 12 août 19489. 
PIERRE SCNNEITER. 
--- +0 


Le ministre de la santé publique et de 1a 
population, 

Vu le décret du 26 juillet 1918 mans 
nomination des membres du Gouvernemen 

Vu le décret du ?3 20 vier 1947 au! risant 
les ministres à déléguer, par arrêté, leur 
signature, 


Arrèle: 

Article unique. — Dans la imite de ses 
attributions, délégation permanente est con- 
née à M. le docteur Aujaleu, directeur & 
l'hygiène sociale, à l'effet de signer, au nom 
du ministre Ge la santé publique et de la 
population, tous actes, circulaires ou déci- 
sions, à l'exclusion des décrets et urrôlés. 

Fait à Paris, le 12 août 198. 

PIERRE SCHNEITER. 
Le ministre de la santé publique et de la 


population, 





Vu le décret du 26 juillet 1948 portant 
nomination des membres du Gouvernement: 
Vu le décret du 23 janvier 1%47 auiuorisent 
les ministres à déléguer, par zarrêlé, ic 
signature, 
Arrête : 

Article unique. — Dans la limite de ses 
attri buti ns, 66 gation permanente est don- 
née à M. V ille, chef du service central de li 
pharmacie, à l'effet de signer, au nom du 
ministre r” la santé publique et de la popu- 
lation, tous actes, circulaires on décisions, à 


l'exclusion des décrets et arrêtés. 
Fait à Paris, le 12 août 1948. 
PIERRE SCHNEITER. 


+ e + 





Cabinet du ministre. 





Le ministre de da santé publique €t de Ja 
population, 

Vu le décret du 26 juillet 1948 portant nomi- 
nation des membres du Gouvernement, 

Arrête: 

Article unique. — L'arrêté ju 
portant nomination de membres du cabinet 
du ministre est complété ainsi qu'il suit: 


du 27 juillet 19318 


Chargé de mission. 
Ana 


M. Sully Ledermann, ancien élève de l'écal: 
polytechnique, chargé de mission à l'institut 
d'études démographiques. 


Attaché de cabinet. 


M. Jacques-Pierre Moncomble, chargé de 
mission du cadre du secrétariat d'Etat aux 
affaires allemandes et autrichiennes. 


Attaché de presse. 
M. Georges Chauvet. 


Chef du secrétariat particulier. 

Mlle Antoinette Nedelec, chargé de mission 
du cadre du secrétariat d'Etat aux affaires alle- 
mandes ét autrichiennes. 

Fait à Paris, le 12 août 1948. 

PIERRE SCIINEITER. 
> © € 


Directions départementales de la population. 








Par arrêté en date du 9 juillet 1918, M. Colin 
(André), rédacteur principal à la direction dé- 
partementale de la population de la Côte-d'Or. 
a été muté, en la même qualité, à la direc 
tion dépar:ementale de population de 
l'Isère. 





+0+- 





Directions départementates de la santé. 


Par arrèté en date du 15 juillet 1948. ranpor- 
tant un précédent arrôté du 6 décembre 4947 
Mme Gramond (Momique), chef de bureau à 
la direction départementale de la population 


des Bou hes-du-Rhôn », A été mise en (isporTus 
bi} du 1er décembre 1917 au 15 juillet 1948, 
réi té ée dans ses fonctions à compter du 
15 juillet: 4948 et affectée À la direction de par 


‘mer it le de lu Læoiret, 


la santé 
ee — — ff 





Administration générals de l'assistance 


publioue, 
Par irr« { Î t 19% \l 12 
{ Il y, SE e 1 nit 1 
£ 1 {} l } | , est 
im faire ] = : r 
S | { V } $ à in 11 l 





Sanatoritims 

P Hi 4 194 M e 
, 

Jacques J 1 t à 

' “| . » 
en vin \ af : 

Ju ts « IT Cor « 1 
20 le l'O 1pa } f A 
est nommé méd dj de 
b rin (Saû L 

fe Do mm 

Pa { f {9 the 
Fe . 

L à LI ss" 1 1 » 
le N: l I 
nn'ica ) s di 
du »)7 fé { 3 { } 
1 } Jl 1 2 11 {M 
— QG O———— 

Par arrêts en date du : ai 19:85, M. 'r dom 
teur RasoQl, méde:in a nt «du & jun 
de Felleries-Liessies Nord bi . «&l 
effecté, en la même 
du C'uzesu (Haute-Vien : ren 
de M. le docteur Ch , appelé à d'autres 


fonctions. 








ASSEMBLÉE NATIONALE 


ANNÉE 1948 





Ordre du jour du mardi 17 août 1948. 


A dix heures. —— {re Sfaxcx pugriour 


Suite de la discussic n : | À du DI Jet de lat 
relatif à l'élection des conseillers dé la Répu- 
Des IH. des propositions de loi: 1° de 
M. Jacques Bardoux relative à l'élection des 
membre du Conseil de la République ; 2° de 
M. Jacques Duclos et plus ir de collè- 
gues sur la compesition et l'élec!'ion du 
Conseil de la République ; 3° de M. René Cani- 
tant relative à l'élection des conseillers le la 
République. (Nos 4491-805-2006-1992-5952-5047, 
nouvelle rédaclion. — M. Jacques Ba:doux, 
apporteur.) 


A seize heures. — 2? SÉANCE PurLiour 


f. — Nomination, par suite de vacance, 
d'un membre de commission. 


2. — Vo! e du proje t de loi relatif aux condi- 
ons de rece vabilité par les grefles des jus- 
tices de paix et des mahakmas des äppels 
interjetés en matière musulmane, (Nos 9584. 
9049. — M. Benchennouf, rapporteur.) (Sous 


réserve qu'il n’y ait pas débat.) 
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3. — Vote en deuxième lecture du proket IV. — Projet de loi (no 5154) portant ouver- | duils industriels et nommant le répartiteus L 

de” nnrtant modification des articles 6 brs | ture de crédits et autorisation ep 47% rpg cette section et fixant sa « mpé 
SR "AT 2 se: die nlativ M inences cur l’e rcice 1948. — . le rap- ence : 

t 97 de du 13 février 1902 relative à | de dépenses sur l'exercice 19% . À PTE NT de LA e 

pe Die " À de la santé publique, (Nos 4873 | porteur général Vu la décision K 32 du 12 juin 447. 

49 ro 2 1 cr, f 1} por! Ur.) SOUS 78 V. — Projet le loi (n° 1958 portant gr Décide : 

cor ju il n'y ai nA dépat.) ation des autorisations de dépenses € aesz Art 4er É dater de la ublic: : 

. . * - ù «Q LEE An € , . E d C uDiiCation de ! 

4. — Vote du profet de la t pour objet | crédits accondés par la loi n° 48-466 du 21 mars | Lésente décision au Journal officiel ge lt 

fa réparati | lig iles et chemins | 198 (entreprises nationalisées). — M. le rap- République française, Seront rayés de [a liste 

endommagés par la ( le l'Isère de juin | porteur général. des produits « contrôlés », annexée à Ja 4 

‘913, et la poursuite des (ravaux pré ge VI. — Projet de loi (n° 4153) portant ouver- | cision K. 32 susvisée, pour être classés Gare 

les lois des 27 juillet 1950 et 0 vrit ne « ture de crédit au titre du budget du ministère | ‘a catégorie des produits « libres »: 

la loi prov rein _ af pl pi M Tcufta t le la production industrielle pour l'exercice 1o Les tuyaux en caoutchouc de gros ds 

vembre 1941. (N°9 431F919, ee # y no pas 11947. — M, Robert Huron, rapporteur. mètre (diamètre Intérieur supérieur à *% mr : 

or Ù ir. ) dodetoh, 5 ni. : L VII. — Projet de loi {no 1684) portant relè- 2o Les courroies transporleuses en « 10 “ 

ue : . Edit ) vement des droits de quai applicables aux chouc. 

, 8 me An ce collègues | navires et aux marchandises. — M. René Ple- | Art. 2. — Toutefois, par dérogation à l'1- 

de M Artha id € PU ment à recon- | Ven, rapporteur. ticle 5 de la décision K. 32, des priorités da 
( t… ! i n 14 I 0 n à iv ice & nf; | e p a ” 

. re d'utilité publique la société des amis de VIII, — Rapport supplémentaire fait au nom + crie gr de rt parties pra. 

la rue SOU ne. (Nos 4967-1108, — M. Vir- | de la commission de la reconstruction par re si orme ep poses par ïe réparl; = 

Mis Harel vrpei < éerve qu'i | M. Halbout sur le projet de loi (no 4551) | tenr aux fabrirants de ces articles. 

6’ 1: eunn débe portant élévation des plafonds fixés par l’ar- Art, 3. — Les « décisions de livraison » sa 

2 TRS CT » du orotet de | Ucle 4 de Ja loi du 2% octobre 1946 sur les | trouvant actuellement entre les mains des fa. 

. pe: # - Air — < 43 du code nénal. lommages de guerre. — M Rohert Bélolaud, | bricants devront étre exécutées en priorité 

+ : SNS. 54 M De! ju HRau, rappor- | rapporteur pour avis Art. 4. — Les enquêtes statistiques men 

} (dons sécdire qu'il n'y ait pas débat.) suelles continueront à ‘être effectuées dans 

ec: ture du nroiel les mêmes conditions et formes que préca. 

7 — Vo n deuxième dl , & pee demment. 

de | inst ot un déai pou 23 a RAS Cu NT re E. 

! 4 t iandises Art, 5. — Les infractions à la réglement: 

tlo 1 t ( ] prié le ] a ina J e #4 es . JeSicr à 

L. Apres s maritimes " 3671 0 tion madiiée par la présente décision, com. 

HR Nr t rapnorteu Sous ré- AVIS & COMMUNICATI NS mises antérieurement à la mise en app: 

dr? qu'il n'y ait pas débat CR tion de celle-ci, continueront à être poursult. 

t \ nn! sitio le olution de vies. s 
dc ' ete Pure de ses collègues ten- Rd 24 Le directeur des industries chimiques, 
a à À ‘le Gouvernement à prescrire Ministère des finances répartiteur du caoutchouc, 
de relèvement du prix d'achat du coton au et des affaires économiques, . DOME, 
roducteur da! les régions <otont x 3 qu ee Le répartiteur délégué, 
“had et de l'Oubangui-Charl. (N°8 2199-5081- SUR ; M. LARZILLIÈRE, 

453-5175 - \f Roganda, rapporteur (SOUS Avis n9 9313 de l'ojfu e des changes relatif 4 --— 9e 

réserve qu'i: n'y ait pas débat aux cours d'achat et de vente des billets 
@. — Suite 4 “tn diccueston des affaires ins- en pesos argentins. 

crites à l'ordre du jour 4 \a premiere « ince Le tableau de ‘ours d'achat et de vente a © + la 2 À 

Rhode Lo op a 5 7 ec ; SEE et de la population. 

A . 28 rbdinss vo Séaxce runuique | des devises figurant à l'avis ne 291 de l'office Fe QT 
vIngs Où Une ours. 7: à | des changes est modifié comme suit: 71 
Suite de la discussion des affaires inscrites Avis de vacance d'un poste de rédacteur qu 

à l'ordre du j: de la vremière séance chi né : sad à la direction départementale de la santé de: 

- VERSEMENTS BILLETS de l'Yonne. pn 
DEVISES LED er nù Un poste de rédacteur est actucllement 5. 
, Achat. ente. | francs. ent. | vacant à ia direction départementale de | ar 
noces du mardi 17 aout 1948, | a la ecuon pat entaie de 13 
sen : NE RrEnE ne DAC Vi CRE ét ; santé de l'Yonne, I 
da : | Argentine: Achat. | francs. Les rédacteurs en fonctions dans les direc. tie 
Des billets portant la date dudit jour et as A ++ : tions départementales de la santé ou de la 

valables pour la journée comprennent: 100 syipart Er » [4.300 | 4.450 | population, intéressés par cetle vacance, sou! 

Galeries bepuis M. Guilbert, jusques et ' —.. | priés de se faire connaître et de s'adresser, ou 

y compris M. Hennegue:l pour tous renseignements, à la direci ‘ PA 
Tribunes Depuis M. Carcn, fusques et y Mie s s l'administration générale du personnel et dy 

compris M. Cermolacce He : Ministère de l'éducation nationale. budget, 2e bureau, ministère de la santf pu Cais 
2 is A blique et de la population, 7, rue de Tilsi!!, À 

COS : Paris (17e) ’ 
Avis de vacance de chaire. «Dan SET 
: ——————————6@ © 
iss,0 à té le. à “à FF P 
Commission de la défense nationale Par arrêté en date du 9 août 1948, la chaire 
d'histoire de l'Est de la France de la faculté x s 
12 11 d $ li tires de l'univers 6 de Nancy «dernier Caisse autonome de gestion des hons de 
Scan: Iu dé oeil i 10 AN Æ a u 1 Abe, « , e e . n 
SES Ululaire: M. Gain), est déclarée vacante. la défense nationale, d'exploitation in- 
Per ee gg Von -"3g Là EUR!, DS Un délal de vingt jours est accordé aux can- dustrielle des tabacs et allumeties et 
| LARTRRER ’ 1m rt { | 7 d [S 7 ur re () laure tr - . 

Lo de \ VUi Tour > do ? + du ro roi sh d'amortissement de la dette publique. , 

Ercusés MM. Arnal, Bas, Bougrai ble exemplaire, devront tre adressés à la (ém 
fois au directeur de l'enscisneine upéri ; : MAT , ri 
] lent du con il cor ait dés ne Avis de tirage des obligations 4 1/2 p. 100 129 8 20 

sités, et au doyen de la faculté intéressée. remboursables à partir du 4 octobre 1913 9 

Convocation de commission. d . FT Le 7 tie 3 1 4), 

+ | SN RD à << Le 10 août 1918, à dix heures du m ÿ FA 
k a été procédé publiquement, dans une des info 

( vocal ] Sani ,: " salles de ja caisse des dépôts et consignat 2} 
.,, | Ministère Ge l'industrie et du commerce. | Re sé pr. ee PIN yrt : qu’e 
4 11 Î » 1 ('« 1P modits - Ù » vi è 1102 JU: ? L ps 
mardi 17 août 148, à 0 es et à seize 4 1/2 p. 100 1929, qui devront êlre rem! ae 

Loures (local d 1 Comm - Décision K. 41, du 7 août 198, autorisant la | Sées à partir du {er oclobre 1918, De 0 ; qua 

s vente sans titre de répartilion des luyaur Le sort (l désigné les séries n° 18, 21, ; sort 
A onze mu en caoutchouc de gros diarmètre et des cour- | 106, 291, 331, 5%, 694. ’ >. 

L — A1 smis par M. le président du roics trans,orteuses en caoutchouc. Les porteurs de tilres sont, en const à : 

Co 1 de la Républiq ir le projet de loi É : prévenus que le remboursement des ch: Nun 

{ne 5192 adopté par l'A nblée nationale Le répartiteur chef de la section du caout- | lions appartenant à ces huit séries aura lieu 

tendant ai redressement économique et finan: | 000, de l'amiante et du noir de fumée, de } à partir de la date précilée du le : 

toi M rte il L'ofri e centra de répartilion des produits in- | 1948, savoir: pour Paris, aux guichets de 1a 

dusiriels, RER à caisse autonome, 56, rue de Lille ‘7), à la 
A seize heur Vu la lof di 26 avril 1916 portant dissolution | paierie générale de la Seine, à la caisse di 

J! Dés: n d'un n | té d'organismes professionnels et organisation, | receveur ‘entra! des finances de la Seine ct 

de contrôle 4 r : immot “en | ur Ja péri ® transiloire, de la répartilion | aux caisses des receveurs-percepleurs; pour L 

remplacement de M. Maurice-Pet done À deS.produits industriels, mojifiée_par les lois | les départements, aux caisses des trésoriers- 

secrétaire d'Ela! aux ! : » À ) ou 4 0 lobre 1916, du 9 av 1917, du 3 sep- payeurs généraux, des receveurs des finances 

NW She | se ” S mbre 1917, du 31 mars 1948, et du M juil- | et des pércepteurs 1.20 
st, Lu Jt \ 101 gl ME PT] x | va ut { 19: : 4! 7.42 F0 à 4 Q! 

ualion des l \ lu | \ NET - : . àt vé GATE ‘ 4 : “1 

ù ’ ! - À + ds. CL moyens du buis g' al Vu les arrètés du 17 octobre 1910 el du lmprimerie, 31, quai Voliare, Paris (79) 7e 

tk " de. ce 1918 et relatif à diverses dispo | 19 octobre 1945 portant cnfation d'une section ne _ 

er ord wi - M. 1e rorteur du aoutchon , de l'amiante et du noir de La Préfet directeur des Journaux officiels, ”. 
vrai, imée à l'office central de répartition des pro- Pienneg CASSAGNEAU 4. 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES 





Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


. ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Adminisiration et les fermiers déclinent toute responsabilité qua 








nt à la teneur des aunonces. 











—— vespa ae ar TE see — TR 
=" sn :slni à 3.037 3.015 3.058 3.080 3.097 3.099 3.151 3.167 

Societé Generale de Brasserie et Malterie | 2.1*1 3.191 3.109 3.200 3.06 32 3,270 9.272 

3.905 3.917 3.364 3.403 3.522 87 3.588 3.508 


Tirages financiers 








Etablissements BALSAN 
SOCTÉTÉ ANONYME 
\U CAPITAL DE 30.000.000 DE FRAXCS 
Siice SOCIAL: 6, RUE MOrIÈRE, PARIS (4&«) 
Fegistre du commerce: Paris 44096. 


Obligations 4 0/0 1945. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée au 
moment de l'émission, la société a utilisé par 
rachats en Bourse Ja totalité de la somme 
qu'aurait exigée le remboursement au pair 
des 493 obligations dont l'amortissement est 
prévu à la date du 15 septembre 1948. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de 
tirage au sort. 

Les amortissements antérieurs ont été effec- 
tués par voie de rachat en Bourse. 


Le conseil d'administration. 


PP PP PPS 





Caisse nationale d'équipement de l'Electricité et du Gaz 
©, RUB DU FAUDBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 


OBLIGATIONS DE 600 EF 9 1/2 0,0 19% 
DE LA 
Société normande d'électricité. 


les porteurs d'obligations 5 1/2 0/0 de 500 F 
(émission 1930) de la Société normande d’élec- 
tricité, société anonyme au capilal de 
3.200.000 F, dont le siège social est à Paris, 
2, rue de Courcelles, en “d'a par suite 
de sa nationalisation (loi du 8 avril 1946 et 
décret d'application du 21 mai 1946), sont 
informés que cette dernière usant de Ja faculté 
qu’elle s’est réservée lors de l'émission, a 
procédé par voie de rachats en Bourse à son 
amortissement du 15 janvier 1939, En consé- 
quence, il ne sera pas effectué de tirage au 
sort. 


Numéros des obligations restant à rembourser, 
Tirage 1942. 
2,449 
Tirage 1944. | 
1.499 92.335 2.382 
Tirage 1946. ; 
00 1,294 1.423 1.461 1.489 1.662 1.735 
1.875 2.015 2.373 2.519 2.891 2.894 
Tirage 1947. 


.196 2.102 2.109 2.113 2.399 
2.476 2.514 2.592 2.615 2.901 


Tirage 1915. 
1.792 


=. 
DEN 
[er] 
nn 
2 
Dr 








(G. €. B. R. A. M.) 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DR 48.000.0%) DE FRANCS 
SIÈGR SOCIAL : 
SAINT-AMAND-LES-EAUX (Nonb) 


no! 


R. €C.: Valenciennes no 23274. 


Obligations 3,25 0/0 1916, 


Deuxième amortissement. 





Usant de Ja faculté, qu'elle s’est réservée 
lors de l'émission, la société a procédé au 
rachat en Bourse des 30 obligations de 5.000 F 
nominal dont l'amortissement était prévu 
pour le 15 août 1918. 

En conséquence, il n'a pas été effectué de 
tirage au sort. 

I est rappelé que Je premier amortissement 
a été effectué également par voie de rachat 
en Bourse. 


PR PR SPP PPS RP PER SP 
SOCIETE FRANÇAISE 
DE 
Fonderies et Aciéries Electriques 
CariTaL: 3.000.000 DE FRAxCSs 
SIÈGR SOCIAL : 
6, RUE HENNI-ROCHEFORT, À AIX-LES-BAINS 


OBLIGATIONS 6 00 1939 








Douzième tirage du 15 novembre 1948, 
coupon n° 37 du 15 mai 1919 aftaché. 


Tirage effectué au sort, à Concurrence 
de 240 obligations dont les numéros suivent. 


T 45 16 32 40 60 61 62 


66 68 132 13% 160 162 182 19 
197 19 19 208 238 9261 279 91 
2 3h4 397 902 363 364 13 480 
498 499 500 581 588 593 594 61: 
630 640 651 75 675 116 724; 732 


823 827 83% 901 9355 M1 958 9% 

977 980 95 986 987 983 1.003 1.004 
1.005 1.006 1.025 1.091 1.092 1.066 1.088 1.106 
1.129 1.143 1.154 1.160 1.171 1.180 1.181 1.196 
1.204 1.206 1,210 1.216 1.253 1.299 1.322 1.32 
1.954 1.371 1.373 1.82 1.933 1.603 1.619 1.62% 
1.63% 1.638 1.613 1.664 1.665 1.666 1.670 1.679 
1.716 1.758 1.782 1.789 1.793 1.804 1.824 1.828 
1.872 1.922 1.952 1.969 1.979 1.980 1.982 4.982 
2.009 2.02 2.087 2.056 2.061 2.076 2.053 2.056 
2,104 2.106 2.107 2.120 2.139 2,147 2,167 2.186 
2.197 2.188 2.191 2.203 2.220 2.924 2.189 2.213 
2.944 2.259 2.260 2.304 2,905 2.327 2.310 2.246 
2.369 2.370 2.390 2.391 2.397 2.404 2.440 2,462 
2.472 2.491 2,49 2.519 2.550 2.551 2.552 2.902 
2.571 2.583 2.584 2.585 2,586 2,587 2.588 2,589 
2.590 2.591 2.592 2.602 2.624 2.610 2,611 2.612 
2.618 2.664 2.718 2.740 2.765 2.772 2.713 2.790 
2,805 2.806 2.851 2.958 2,880 9,896 9,927 9,9%, 
2.973 2.971 2.978 2.986 2.995 3.000 3.007 3.018 


en aan gene ne 














Ces obligations remboursables anx guichets 
de la Banque de Savoie par 4000 F nets à 
partir du 45 novembre 198 cesseront de pan 


ter intérêt à partir de cette date, elles seront 
annulées au fur et à mesure de leur présen 
tation. 


Titres soriis aux tirages antérieurs et 
non remboursés. 
Tirage du 15 novembre 1942. 
Coupon 15 mai 19%4 altaché 


.205 1.207 1.209 1.667 1.668 1.669 


… 


Tirage du 15 novembre 1944 
Coupon 15 mai 1915 atlaché 
708 1.806 4.897 1.900 1.901 1.00% 1.905 1.906 


2.526 


en 
os 
2 


Tirage du 15 nor: hi 19310 
Coupon 15 mai 196 attach 
327 928 329 358 359 3060 361 26 
466 167 468 073 074 RD KO 483 
98% 995 1.000 1,445 1.499 1.404 1.591 1.646 
1.618 1.672 1.711 1.714 1.718 1.722 1.887 2.004 
Tirage du 15 novembre 1916. 
Coupon 15 mai 1947 allaché. 
12 4100 159 580 66S C9 709 8% 
896 927 979 1.027 1.104 1.228 1.261 1.282 
1 1.270 1.324 1.996 1.578 1.595 1.601 1.678 
1.712 1.719 1.781 1.918 1.965 2.002 2,005 2,004 
-# 2.034 2.357 2.358 2.379 2,387 2,291 2.400 
2.912 3.051 3.079 3.493 3.556 3,083 


? 
4 
Et 


Tirage au 15 novembre 1947. 


47 4 75 673 TT 816 928 n 
1.028 1.903 1.965 1.266 1.212 1.921 1.585 1.36 
1.416 1.443 1.447 1.602 1.652 1,720 1,723 1.846 
2.006 2.007 2.139 2.330 2.945 2.953 2,972 2,973 
2.398 2.299 2.501 2.502 2.503 2.504 2.505 2,519 
2.020 2.521 2.522 2,523 2,743 2.744 2.900 2.802 
2.803 2.804 3.074 3.075 3.146 3.205 3.259 3.285 
3.322 3.373 3.374 3.382 3.466 3.470 3.500 3.501 





EMPRUNT TUNISIEN 3 1/2 0/0 1908 


CAISSE DES PRÊTS COMMUNATIX 


Ti 14C du 2 août 138 


Obligations remboursables 
le 1°" septembre 1948. 


L1 i1 205 
5178 597 669 
4.030 1.015 1.181 1.204 1,114 1,489 1,570 1.99 
2.020 2-209 2.423 2.454 ? 957 
3,418 3.463 3.9 
4,412 4,611 
9.149 5.241 %. 
5.691 5.815 
La liste des obligations restant à rembourser 
sur les tirages antéricurs a élé insérée eu 
Journal officiel du 18 avril 1%43, 


5.976 5.413 3.533 5.551 5.616 


5.926 5.986 6.093 6.136°6.137 
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BILANS DE SOCIÉTÉS 


L'UNION 


COMPAGNIE D'ASSURANCES SUR LA VIE HUMAINE 


PRIVÉE RÊGIE PAR LE DÉCRET-LOI DU 14 JUIN 193 























ENTREPRISE 
. L 
Société anonyme au capital de 105.262.700 francs Ceniièrement versé) | 
POIMITIVEMENT AUTORISÉE PAR ORDONNANCE ROYALE DU 21 JUIN 1829 | 
7156. 


Registre du Seine n° 


Etablie à PARIS, 


Commerce : 


Fiace Vendôme, 9 















































Era AU Balance générale des écritures au 31 décembre 1947, 
— ue —— rm 
| 
ACTIF PASSIF 
Plai { Capital social: acti Re TER" libérées... ...eoe 105.262.700 » 
se 7 : é a” = ds side R“ erv2 pour évVentUAIRÉS. soso osessssessosecse 29 ,550.967 « 
ue val urs el esp + « 108 k n caui ement Réserve de DAPANEIS scene Misooocooococooseos 62,900 000 n 
#5 - 1 | ip sens eo Réserve spécial de ré luation....ssssssngessesese 134.539 597 è 
eo" dd dde = de dd: . ; Engagements de la sociclé envers 
les assurés et bénéficiaires de . 
Il \ Irs « dé} 3 contrats (rés2rves techniques) 
en « t d'un | rt. 449, 8 1, D. 20 décembre 1938) : i 
t ou d’un } t pul | Réserves mathématiques, affai- 
Co l'ousosensiéhassé ste casa . 22.1 179 19 | res directes (réassurances . 
non déduites) : 
nr \ Tr Le a) Pour risques en cours... 0.511.673.136 » 
af! tion , b) Pour sinistres à payer.... 107.540.960 82 “ 
c) Pour arrérages échus et 
1) \ DON DATÉE. siroroneses eue 11.530.958 56 
is d) Pour capilaux échus et 
MS non payés... PRE ... 60.167.629 13 
( SRE" .191.881 03 e) Pour rachat à payer....…. 6.550.059 93 1 
B\ A t an tecta ares —| 9,727.962,743 74 
ta | art. 169 D. Réserve pour bénéfices non S 
20-1239) .. ARMES à ; distribués annuellement aux C 
assurés : R 
\. \ L Participations dues à payer aux assurés P 
at per ] (compte spécial)......... PPT TOI 30.748.534 GH C 
le ls iété ou déposées à la Réserves techniques des accep- P 
Ban de Fi de la tations en réassurances (ré- R 
PT eg Enr: à ER ER 964 .260.050 54 trocessions non déduites) : 
a) Réserves mathématiques 
; our risques en cours..... 230.733.076 » à 
v. + Vale +4 re mises par ] 2.4 D) Réserves mathématiques R 
ciOi6 en Garantie @ OpOraUONS au pour sinistres, arrérages, 
C les acccplalons en TEas- Capitaux et rachats à A 
Mrbusridinses © due ss 1.748.050.968 89 7 ras es ART AE 9.808.158 50 F 
20.541.234 50 
VL \ valeurs détenues par 7 = Réserve ee capitalisation......... vrssates diodes ve 91.937.052 » 
ja OR sr 17.955.905 79 Autres detles privilégiées et dettes immédiatement 
— ————— 9.534.922 ,285 04 exigibles (art. 149, $ 2, D. 30 décembre 1938) : P. 
Créar pour va s ou espèces . Deftes fiscales ..........,..,....,.,,,........... 42.483.047 76 \ 
ren aux cédant \ représen- Réserve de prévoyance en faveur des employés de ÿ 
lation des € wents tech- la société (art, 149, $ 5, D. 30 décembre 193) : - M 
niq C1 inces acceptées : Caisse de prévoyance des eMpPIOYÉS. ..ss...0000 42.303.041 99 
, 4 Participation des assurés aux béné- 
a) \ Lsémmerese torse sûv vi ans 23.108.514 96 fices : Al 
D) ESpèCes ..scrocssseee esse) . 577.726 56 a) Exercice courant.......s.se 56.236.701 » \r 
——— -—— 52.686.241 12 | b) Exercices antérieurs... 23.720.276 75 À 
- .— 11 a F6 97 7 
LS} sc dois D ts 6.558.479 w| Dettes pour valeurs ou espèces re- 19.956.077 78 ] 
? RS . mises par les cessionnaires e - #4 
Banq EU 0 700 08 iassounss se aus 298.467.981 75 ||  trocessionnaires en Me. | 
uit "+ Lonssésdier à | lion des engagements techniques Re 
| +# . | de réassurances cédées: ] 
tier a) Espèces .........,......0. 09 0 150.187.18i 26 
ts D) Valeurs mobilières jimmatri- 
a en « ins Îles culées ou déposées à la Ban- 
, À cesensensn ss ss. 176.214.774 66 que de France au nom de la 
b) | 3 à rec . quit- société ....….. ? PR NP PP = 244.260 959 54 
de moins de trois mois c) Autres valeurs mobilières. 147.345.465 84 
« ( t, 159 D. d 12-3 163.799.25 86 —— —— — 562.093.609 74 
c) Pr \ rec quit- Deltes en compte courant envers les cessionnaires on 
{a de plus de ! mois ETS RE GC 493.207.054 13 
de date... ce cs tAñsSaUsaaes 74.618.380 28 Dettes en compte courant envers les cédants et ré- ue. 
— ————  —— 114.572.380 80 | OR cet eue ue ss PRE sue cso res e 23.677.692 40 
bhoes | | Perl : Loyers et revenus perçuÿ d'AVANCE. ..reesesssnone se 7.519.412 83 
] Ta Ta LL Ve LS TS ee VS TT eo co ne 5.609.254 25 (| Doftes diverses (créditeurs divers). ..ssecescscssssee 52.398.109 0 
cr PE RP LR DER | Réserves ou provisions pour dettes incerlaines et 
es ( int sur les cessionnaires. 65.614.124 M éventuelles : » 
Fr ER E TE A … | _ Réserve pour accidents du travail........s.ssssse 512.479 74 
7 A ir les cédants et rétro- as où | Réserve pour cautionnements à l'étranger.........0s. 13.560.998 04 
DLLEEEEEEEEEEEEEETEEETE ENCRES PEN EEE ENT 23.067.728 98 |! Réserve pour fluctuations de change (nourelle})...... 48.418.342 90 











re commen ag .— 
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; Erat Al Balance générale des écritures au 31 décembre 1947, 
ACTIF (suite). PASSIF suile). 
néserves Mi thématiques 4 la charge des cession- ; Provision pour iniérèts courus sur parts bénéficiaires 
“maires et rétro essiOnNaires. .ssssssossesososessee 887.669.616 » | (année 1916)...... ads stand dv onteens abs ses ess 9.757.852 30 
à Provision pour intérêts sur parts bénéficiaires (anné« 
réserves techniques à la oh tréi Batss ARE: BOF ETES PA 19.696.611 » 








autres 
charge 
onnaires : 


des cessionnair2s et rétro- à 
Autres réserves ou provisions pour 





























cessi cé Su Sr ‘ ' in éventuelle € \ 
cinistres à payer...............s 16.172.917 &1| annu-ation évonluelle de créances 
. Sin: À. 0. à à due dos 1e et pour variation éventuelle de la 
… Capitaux échus et non payes... ).490.936 12! , valeur d?s postes d'actif 
ee — | 25.963.903 93 inx 
F9 my » = Est à ur l ons e 
fances diverses (débiteurs divers). ..sssssosessee se 53.722.980 87 \CSCrve pou fluctuations d CA 
CESR A dr t4 À a | valeurs mobilières. ...... fig 52.102.379 90 
intérêts échus et non recouvre See 23.300.188 Le | Péserve pour dépérissement 
(ntérèts courus et non recouvrés.., 61.711,39 33 PAR * d'immeubles . .......s....e 16.241.429 2 
ER 90.011.557 76 | Réserve pour amortissement 
[nvers éCHUS et NON FECOUVTÉS. ...srsonssnessressse 6.517.929 62 des. IMMOUDIOS. .. .sssososa es 16.081.937 61 
ss F isorve pnatl n " Sehuws 
Commissions non amarlies de Réserve pour pr.mes échue et ER AP LE 
“ : e ! ! CCO Ces 13 835.700 03 
t'exerCiDD PM dr ocisanences ; 40.910.642 » GS POSER à « ve de soso se 
: ti Réserve immobilière pour ris- 
gorumissions non amorties de ane de euvrre e ns 
_ : a! 97 197 rar que de guerre el réparations 
l'exercice ER raser ares mers 21.431.099 » Re ere ve 37.811.598 1? 
commissions non  amorties de PE Rss 136.072.105 C0 
« l'axercien 1Memrrresesssvosse 29.114.237 » se Autres éléments du passif: 
a ———— 91 .092. Li » , t : 1 MATE a 0 
| és Fonds de retraite du personnel.. 46.715.136 09 
autres élémen:s d’actif: Cautinnnements des agents... 18.888.971 o0 | 
Fonds de retraite du personnel. 46.715.136 03 ——— — — 65.604.310 53 
, Cautionnements des agents... 18.588.974 50) Résullats : 
11] ententes | 65.601.410 53 | a) Excédent de receltes des cxercices antérieurs 290.463 14 
, RAS NS" 2 : 
» TOLAL ssoovoseressessenssssssssenesssseee | 11.621.381.378 49 Total séspmeteiqere rene serenenn ren rresre LE 621.381.378 49 








N. B. — Toutes les sommes en monnaies étrangères figurant dans le présent élat ont été converties en francs au cours du chang 
au 31 décembre 1917, 























Êrar A3 Compte général des profits et pertes pour l'exercice 1947. e 
u À 
ot __ { : 
* 
3 
DEGIT CREDIT € 
re PantiE, — Résultats des opérations d'assurances. {ro Panne, — Résultats des opérations d'assurances L É 
‘ na 
Sinisires survenus (assurances vie et décès)... 187.907.040 11 Primes émises, netles d'impôts el neltes d'annx- à - 
Capitaux et arrérages échus......,,,,,.,,.........! + 200.002.426 02 MONS iiretenrentideuseaseauenans desc toderenest LR CROTE: 00:00 a ? 
RaCHAlS ROETUERs donnes orovonsenese dance sois 134.212.415 16 DL 
Participation des assurés aux bénéfices. .,,.,,,,,,, 06.236.701 Part d?s réassureurs: p £ 
? Commissions payées et à payer..............sss.oos 362,111.266 93 ini . \ L 
ù À , F Fe # pe - ans les sinistres « nus # 
Primes cédées en réassurances 2t rétrocédées. .,..|  175.676.906 11 La ur à ere ee VA es 21.892.420 02 L $ 
Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice b) Mois er Éx tous n son. re £ 
(réassurances non déduites). Mises Due «#8 sir Sec 20.920.763 % €, 2 
Réserves mathématiques pour risqu?s en cours.} 9,772.106.212 » 0) Der de roba ; ettéctel 17.177.466 Gi & $ 
‘ + is les rachats ectues,. . .104 01 d 
Réserves techniques au 31 décemb-e de l'exercice net ÿ nm 69.900 650 63 “ * 
précédent à la charge des réassureurs....,,..,..…, 801.914.800 » ; : k sd cer L, + 
Pertes sur les nues propriétés... ssssssssoussou 294 » || Réserves techniques à la charge des réassureurs au SRE , ) 
Frais généraux et impôts à la charge de la société. 402.999.007 82 31 décmhre de l'exercice... 86:.669.046 » Leu 
bénéfices: sur: 168 USUUIS... ss sous sosacosoesssses JW » À e 
- 
9 É 10 inorolo e . , t 
2 PARTIE, — Gestion générale. Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice n 
EPS fn récédent (réassurances non déduites): 7 
Pertes sur réalisalion de valeurs mobilières... ..,.. 1.577.098 89 J | amer 6 4 7 2 
Amortissem2nt réglementaire des immeubles Réserves mathématiques pour risques en cours..| 8.952.226.020 » J 
(art, 132 du décret du 39 décembre 1938)...,,... . 70.015 5 AT. LA ki 
> Moins-value sur eslimation de créances pour va- tres al: Autres éléments de crédit impu- 2: 2 
leurs remises aux cédants...., .......... Aie 169.271 87 VOS AE. CONGERSS. & 
Amortissement des cominissions à amortir (exer- Commissions reçues des réas- = 9 
CO CROP RER 10.666.547 » EUROPE ss ssvovsasnosonsécdtes 31.911.802 11] ne 
Amortissement des commissions à ‘8 rec ; 3.199.313 2 
- | D utres recettes s..cscososssses 3.199.915 29 
amortir (exercice 1946). ..,...... 8.679.307 » st trait ours “Po 95.511.115 0 
ee LE >. 19 245 gr d Ju. 1 4.1 » 
Amortissement des valeurs mobilières (art, 169 du 
décret du 30 décembre 1938)... ,. soso 0 00 0e 515.836 40 2e Pantte. — Gestion générale, 
Réserves ou provisions au 31 dé- ; ; 
cembre de l'exercice: Revenu des valeurs mobilières... 270.696.687 38 
esssre pour cautionnements à Revenu des immeub'es............. 23.505.224 90 
NAN ss etennases cé e 3.560.998 04 , s , n OP {44 = 
Réserv: pour fluctuations de 7 ” levenu des prés hypothécaires. ere d 
change (nouvelle)...,,,,,,,, 38.418.012 36 Revenu d?s autres valeurs (avan- ; 
Réserve de capitalisation... 91.937.052 » CES SUF POHCES)....ooso0ss0 0 0 0 9 0 1.994.878 45 
sc y i *) O0 (à 2. + jé . 
Réserve de GAPANIIE. ...rssesee 62.900.000 °» Bénéfices sur réalisation de valeurs 
Réserve pou: primes échues ‘ inobilières et immobilières... à 03.565.097 39 
et non reécouvrées.. 23.855.760 63 ML F4 
Réserve pour fluctuations de Revenu sur créances pour vaieurs a "dE 
valeurs mobilièresô....,.,..., 12.102.379 99 remises aux cédanis........ ce 992,916 66; 
Ruvrve spéciale de réévalna- à snù dus Revenus, intérêts et bénéfices ÉFRENTS 
ON sssssssssssnsessnssrsses 134.599.897 » NE nmrriasneees entiere ttes 2.025.618 40 
Provision pour intérêts courus 01.976.656 48 
sur parts bénéficiaires (année PRE ù ’ , - 24 
1 CLLRERERERERERERLERERERLELA) 9.757.852 30 Commissions non arnortics de l'exercice 1917...... 2.7 1.297 » 
1 427.052.282 32 |! Plus-value sur conversion de monnaies étrangères. 1937,5% 9% 
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_ nantes pis = ll 
Érar A2 Compte général des profits et pertes pour l'exercice 1947, æ 
La ñ ns .  - _ = +00 a een — vu oi“ rh “ais ——— "#8 
| A 
DECIT | | CREDIT suifr), : 
1 1 
À | Li rt des réser u provision 
| 1 d ul d rci pri 
de n caent : 
114 tbe tx Rii r f! atior ée 
L r 1 | 1 0 LCRIIL EE 11117 Jess . .... 23. 
1 i io |! Ï rv4 ] if il 13 d 
| ha DUT IC} essises 6, 78 
| , 
|! | ip …. 
19 104 15 }| garantie... svsèse > 
[| pi ll } ( ét 
12 A» * n [| non fT VICCS 000.0 .e 20.494.921 62! 
|! Péser | if n 
| | il I CDS... PPETTL . 5.000.000 %» 
| | É pour fluctuations & ete 
| | va’ eu bilières. … FA 12.618.216 39 } 
de | ii VA à | ail 
i 25 avril | li od <T Sas US Los 201.609,815 C6 
Sd { t il » |! ñ interet { 
| 
| | ir | énéficiuires (a 
co | 00.103 1 | l'iu 0.0 16.500.000 » 
| - - —— Doy . 42} à (a 
| \ Ü s de cr { 
| | Rceulles diverses es RTE LTTI TETE IEC EEE EE 2.155.488 45 
| | Re it des lus (= des ext tt ESecoe 1.981.534 24 
| Î ai - : 
To! à réy . . | { 7.104 18 | .158.878 (3 ! 
V LH Î tes Îles omrmirs e1 monnaies étrancères fig rant dans le pr ( it état ont été converties en frar S ati COUurs du ch n£ 
u Î combre 111 





Récapitulation 


de l'état 


des valeurs mobilières et immobilières composant l'actif de la société. 





di et con nalio 


Valeurs et espèces dépose oT 


+ À Tan ratsap 


n . D . u 
\ I Ut à 1a e ces 


au! d'un Fiat « ht | { Ent Fun Ctranger: 
a) Valeurs et espèces appariena MN. CPTONIT ETETELILL 
[ll Valeu n'a it recu aucune affectation spécial:: 
\ Valeurs représentant la couverture des engagements pris 
( ers li nceurés et bénétlciuires da contrats : 
( Val-urs amortissables admises sans dimitalion par 
Us | & . . nn 
b) Autri \ rs adn | \ | nn senssnee 
Total 14 toire ETTTELLLELETITELLIELEES 
Vali en € d'engagements pris à 
el ET cvoovous cross runs . nn ns 
t Ai { [BE oc Soreneres vue o 
e) 1 N | briciés et u { valeurs visées à 
TR Er can ti die ut dat) Stades SNS SM RATS CUVE se 
é Nu | { { { (1 \ «it l'sssscsesstoes 
Total I A . .. none 
Ï \ 4 ! nono ceuseuoose 
IV Valeur ren e F ou qacpo 
\ ] i l l 
\ Î | . .. .. 
{ \ ! \a 4 ! IT scvvcubece tas c . 
( Va { { { li 5 l s. 1 
+ . 
\ | K auires 
\ { ! ë 15 nn nn none eooese 
{ \ t Ù . ... . PETELELITET TITLE LEE 
1 1 1 
LU .. nn nn nent. 
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nn nn mnt 





97 109.479 70 
r 4 > Q7 
, 2 02 pl 
1.086.222.707 0: 


Lo 
857.007.349 8 
122,078.114 20 
(O0 847 » 
19,240 

PS - 


= ! ! à 
2, 12 4.881 Us 


27.012.411 CG 
) - 1! 
204,24), pr! 


21.018.048 96 
4,727.02 Qi 4ÿ 
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1.71:8.000,96S 89 
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lu 30 déce 


VALEUR 
eætimés 
selon les règles 
la l'article 470-1 

du décret 


wmbre 1998 


VALEUR 
d'après les cours de 
la Bourse ou estimée 
selon les règles de 
l'article 170-2 au dé- 
cret du 90 décembro 
193 ou valeur de 
réalisation estimée 6e- 
lon les règies du droit 
commun des sociétés. 
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0.521.999 ,985 O4) 
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jUS47 » 
{0.40 
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012.441 66] 





91.015.048 2 
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Totaux partiels: 
y Valeurs de l’article 13: 








Hit À «@) Valeurs amortissasles admi Emiti ) pat 
Particle 253... is: SPP PE NES © TIR RE POS s 
Ji! A b) Autres valeurs His | 153 cri . 
JII À e) N° 1 Nues ] rié{ et i sa sais 
JV a et b) Valeurs rem par | MERS PEN : . 
V a) Valeurs déposées « g . dcrnns sons os onsants 
ge Valeurs auxquell?s s’appliqu 5 € i rt 
cle 170 du décret du 30 décembre 1935: 
Il a) Cautionnements à l'étranger. ss... sucres vRe.e 
lil A db) Autres valeurs admises par l'a EL Sade tés di ‘ 
ll A C) Valeurs aff lées ou ilirenrer) uefo es à | î gel ” 
] A € No 2 Nues ) usui guresses OP . 
V a) Valeurs déposées en garantie....:......2ese ss se .… 
V b) Valeurs léposées | S soso use 
% Total des valeurs mol ! À ) 
Jl Cautionnements à l AR sacnnNa s as clrertresonaiisn es 
”. \ a) ee rs af S 5 dimilalion par 
article LL ERRRPERRNRNN E TP ETE 1 e LA scies ones véss 
III A b) Autres valeurs ad es par | La rs "A 
III A c) Valeurs affectées où libretnt { POSCES à l'él AMTET . 0.0 
IL B Valeurs du droit commun... ris métis états és ce 
V a) Valaurs déposées en garantie... .....sssessssess ee ee . Tr 
V d) Valeurs déposées obligatoirement à 1 ssnvossss 
& To!lal des immubles: 
JIT À b) Autres valeurs admises par l'art .:: CONSNRRNRRERER 
II À c) Valeurs affectées ou librement déposées à l'étranger, 
Il B Valcurs du droit COMIUM... ee... 0 
V L) Valeurs déposées obligatoirement à l'étrang s…ssse s 
8° Total des prêls hypotlu 
COS RP ET vus dvcésenus 
latin on unes touts strates APTPPTTT PT 
LS. ASPIRE : mhhardsmins dede sé 
6 Total des placements itre 5 jrs mo) res, les 
immeubles et les prêts h1 
I Cautionnements à l'étranger... nier une. APE 


IH A d) Avances sur pohrces 
II A e) Nues propriélés et 


V bd) Valurs déposées obligatoire à 
Total (3, 4, 5 et 6): 
De 0 nn nn tte … 


Bosromomsenene sn nnnner tunes 
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nn nn nn nn nt un auss 


: D 
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sortes. 


sms... ones 
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2.017.891 12 | 
5.497.2%6 GI | 
00.709 17 s9 | 
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LA NEW-YORK 


GOMPAGNIE D'ASSURANCES SUR LA VIE 





PUREMENT MUTUELLE 





ENTREPLISE PRIVÉE, RÉGIE PAR LE DÉORET-LOI DU 14 JUIN 1938 POUR LES CONTRATS SOUSCRITS OÙ EXÉCUTÉS EN FRANCE ET EN ALGÉRIE 
ENREGISTRÉE PAR ARRÊTÉ MINISTÉRIEL DU 13 Mans 1907 


—_ +0 — 


L'UNION 


COMPAGNIE D'ASSURANCES SUR LA VIE HUMAINE 
ENTREPRISE PRIVÉE RÉGIE PAR LE DÉCRET-LOI DU 44 JUIN 193% 
Société anonyme au capital de 105.262.700 F (entièrement versé). 
9, Place Vendôme, @ PARIS 
Registre du commerce: Seine no 7706. 


REPRESENTANT LEGAL POUR LA FRANCE ET L’ALGERIE 





[. — Balance générale des écritures au 31 décembr£ 1947. 


Opérations antérieures et postérieures à d'enregistrement. 



















































































= re es ame = 
francs, fr incs 
ACTIF PASSIF 
Valeurs mobilières prévues au décret du 30 décem- Réserve de garantie prescrite par l’article 8 du décret 
bre 198 : du 30 dé ‘cmbre ASS... ss seseeereseseseseseesse {92.000 » 
: ee PRCSEE . a! | 40 10; rs | Valeur actuelle des engagements de la compagnie Té- 
50.500.000 F. Capital caisse autonome 4 p. 100 1981 a Bon rués nl ” SOrVes MALRÉMALIQUES) ss sesssrsr es pe 25.528.585 + 
avances sur polices d'assurances de la compagnie...... 1.287 70 | Vaeur des dividendes jaissés par devers la compagnie 
pour être capilaiisés, intérêts compris... BETETE 69.021 50 
Réserves mathématiques pour risques immédiatement 
Primes échue: et Non recouvrées: ex vibles : 
Pr'mes Dbrutes.........ssooosoossscsssosessee 51.585 95 Sinisires à régl2r.......,.......... ….. 4.192.226 64 
Chargement à déduire. .ssssssessosocsess s «. 12.896 50 Assurances échues et non réglées... 111.108 06 
ml lus 2 CE Arrérages échus et non réglés........ 286.239 20 
RACE ‘A TÉRIOP ur use PEER 116.967 28 
Primes nelles........sc..ssesosoonosvosesossesesse TETE 38.689 45 | 4,799 .641 18 
Solde des c mp : d'agences se doi ss... …... 974, 672 10 | | 99 399. 947 68 
Intérôts échus et non recouvrés sur valeurs..,.,..,.... 810.000 » | Réserve ve personnel ‘fonds de relraite)................ 4.989.280 80 
Intérôts échus et non recouvrés sur avances sur polices. 8.516 55 | Dividendi revenant aux assurés narticipants pour ; 
Sol 1 sompotet ouverts cher divers Honaulers. 19.967 12 |, l'exer ice COUPAN Tes sons ose scosesoses toners ns e savr se 434.888 27 
er d dé ompu pins chez divers banqu fe 1 | Dividendes revenant aux assurés participants pour les 
spèces en CASIO. ss ssorossnoses sense sssssec cross re use 156.4 » |! exercices nées s louis cocotte en seen ii 39.388 31 
Vrofits OÙ DOME. sr sonocivosnovivencoceaeon soso ss ose 1.073.110 11 Divers ……...... nn ones none secs 9.263.475 78 
Totai nn nn mme neseones ee: 15 iuÙ .280 81 | Tota! ne menus essece 43.700.280 si 
D Valeurs mobilières au 31 décembre 1947 affectées à la garantie des contrats français. 
EE = — a araees — — — | 
COURS VALEUR ; 
PRIX D'ACHAT de la Bourse d'après le cours VALEUR 
; , st à de de 13 Bourse figurant à l'acti 
PLACEMENTS PRÉVUS A L'ARTICIE 109 $ 4{t7) DU DÉCRIT ou de revient. eu e 
DU 0 LÉCEMBRE 1938 31 décembre 1947. | 31 décembre 1047. du bilan. 
Obligations caisse aulonome 4 p. 100 191... ....sosessssssse fusis206 29.405.111 15 1.610 » 23.210,000 » 405.111 15 
Avances ur Ï lice “rnisi Pal la « Dpagi Dire nn ne nn nn none seese 1.287.788 70 
BOL ss M ER ORAN REA EU RARE Pr 
mi . t #, ". n mo it trangère: firurant dans le présent état ont 6t6 convertles en francs au cours du change du 21 dé- 
CR LÉ RE CE Ru 
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EE CE mcmnre nan 
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A. — Compte général financier (profits et pertes) de l'exercice 1947. 
Opérations françaises, 
Opérations antérieures et postérieures à l'enregistrement. 
CREDIT DEBIT 
Bénélices sur les assurances avec participation Pertes sur les assurances sans participation 
dans les bénéfices. dans ies béné/ices : 
ssurances pour la vie en- | . id 
nc “"# nee opel 150.611 15 Assurances LeMPOrAÎTES.....sses.ssccse  B-822 92 
curinces IXTOS. «eee 14.549 69 F 
assurances Mas ad 465.120 Si Total des pertes sur assurances. —— 8.82 4 
Bénéfices Sur les assurances sans 
participation dans les bénéfices. Prélèvement sur les encaissements, affecté à la ré- 
assurances pour Ja vie en- serve de garantie sors sessessseresece .….. 8.000 5 
TMS ssosetesccccemsssecos 11007 M 
«urinre nixies,,...... 377 69 ‘ ‘ 
paurances 324 pleut 58.045 410 Portion des intérêts attribuée aux différentes caté- 
de DURS. D'OR. mem emenens rio toanmes sans 742.771 © 
Pénéfices sur les rentes. 
R tes DE era a — : Frais de contrôle et de surveillance (provision)... 500 ÿ$ 
enites n Û sus. * 
. ———— — 155.507 43 
S! $ S S- | N { 4 ’ : Li 
Total des bénéfices sur as P | Frais généraux de l'exercice... s.sssgonsessscupeuese 527.520 O4 
AUTONCES ....ssscccoso ne F 428,683 37 | 
Revenus des fonds placés. 
; G Commissions de l'exercice... es sa , 7.962 &5 
ntérèts des valeurs mobilières....... 1.253.119 GO sonde tinnnnis 
intérêts produits par les avances sur Kat 
polices de la compagnie............ 61.044 55 Participation des assurés aux bénéfices... .«s ee ms se 131.888 97 
Intérêts produits par les fonds déposés : 
dans les banques... .s.ssosssosesess 3.842 51 L 
Total TPM Res 1.518.006 66 Dépenses diverses... soso tsamemumenssee 172.097 49 
Recettes AiV@rSeS.......ssssessssseneresmessssse he. 26.941 95 
Balance des bénéfices corrigés ou annulés pendant 
l'EXPTCICE ooscooe mess. CDOÉREEEELEEEEEEEEEEEECEEEEEET ‘ 17.388 12 Complément réserve du personnel.....….ssgessense 4.275.568 5 
Solde à la fin de l'exercice... s.sscossssmossusesee ee 1.073.110 77 
nil du ll... técéssio css 2.874.130 27 DORaL ÉEnl au Érll.scscosménens see 2.874.190 37 














N. B. — Les sommes en monnaies étran 
31 décembre 1947. 


a 


gères figurant dans.le présent état ont été converties en francs au cours du change du 
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ET LÉGALES 








CONFISCATIONS DE PATRIMOINES 
(Loi n° 47-520 du 21 mars 1947, art. 19.) 


a 


D'un arrêt rendu par contumace, Je 
0 août 1945, par la cour de justice du res- 
sort de la cour d’appel d'Orléans, chambre 
‘vique, il appert que le nommé Soula (Louis- 
abriel), sans domicile connu, né à Audinac, 
arrondissement de Montjoie, le 9 avril 1927, 
déqaré coupable d'indignité nationale, a été 
‘ndamné à la dégradation nationale à vie, 
i la confiscation de la totalité de ses biens, 
meubles et immeubles, divis et indivis, pré- 
sentis et à venir, et aux dépens. 





D'un arrêt rendu par contumace, Île 

90 août 1945, par la cour de jastice du res- 
sort de la cour d’appel d'Orléans, chambre 
civique, il appert que le nommé Sergent 
Pierre-Louis-Joseph), sans domicile connu, 
né à Saint-Saëns, arrondissement de Neufehà- 
tel-en-Bray, le 1er mars 1916, déclaré cou- 
pable d’indignité nationale, a été condamné à 
là dégradation nationale à vie, à la confisca- 
tion de la totalité de ses biens, meubles et 
immeubles, divis et indivis, présents et à 
venir, et aux dépens. 





D'un arrêt rendu contumace, Île 
où août 1915, par la cour de justice du res- 
sort de la cour d'appel d'Orléans, chambre 
cvique, il appert que le nommé Sapin (Louis- 
\médée-Auguste), sans domicile connu, né à 
Saint-Etienne-de-Baigorry, arrondissement de 


sort 





Mauléon, le 11 juin 1921, déclaré coupable 





dégra 


D'un 
30 août 


civique, 
lien-Joseph), 


d'indi 
dégrad 


D'un 


- civique, 


cation de la 


D'un 





arrêt rendu 





arrêt rendu 





arrêt rendu 





d'indignité nationale, a été condamné à la 
ation nationale à vie, à la confiscalion 
de la totalité de ses biens, meubles et jimmeu- 
bles, divis et indivis, présents et à venir, et 
aux dépens. 


+ 
D'un arrêt randu par cinti:mace le 30 août 
1915 par la cour de justice du scesort de Ja D! 


par contumace, Île 
195, par la cour de justice du res- 
ja cour d'appel d'Orléans, chambre 
il appert que le nommé Ruffin (Ju- 
né à Meillerie, arrondissement D'un arrêt rendu par c 
de Thonon, le 18 juillet 1913, déclaré coupable | 49: par la cour de 1 
gnité nationale, a été condamné à la es 
ation nationale à vie, à la confiscation 
de la totalité de ses biens, meubles ct immeu- 
bles, divis et indivis, présents et à venir, et 
aux dépens. 


par contumace, Je 
30 août 1915, par la cour de justice du res- 
sort de la cour d'appel d'Orléans, chambre 
il appert que le nommé Poetmann 
(René-Jean-Maurice), sans domicile connu, né 
à Bordeaux le %8 octobre 1925, déclaré cou- 
pable d'indignilé nationale, a été condamné 
à la dégradation nationale à vie, à la confis- 
totalité de ses blens, meubles 
et immeubles, divis et indivis, présents et à 
venir, et aux dépens, 


par contumace, Île 
30 août 1915, par la cour de justice du res- 
sort de la cour d'appel d'Orléans, chambre 
civique, il appert que le nommé Millet (An- 
dré), sans domiciie connu, né à Lyon (2°) ie 
16 septembre 1898, déclaré coupable d'indi- 
nité nationale, a été condamné à la dégra- 
ation nationale à vie, à la confiscalion de 
la totalité de ses Ifens, meubles et immeu- 
bles, divis et indivis, présents ct à venir, 
et aux dépens. 


cour d'appel d'Orléans, 

appert que le nommé Mes 
domicile connu, né à Cag 
dissement 4’Albi, le 19 m: 
pable d'indignité national 
la dégradation nationale 

tion de la toialité de se 


venir, et aux dépens. 


cour d'appel d'Orléans, 
appert que le nommé Ga 
né au Iavre le 3 août 1: 
d'indignité nationale, a ét 
gradaiion nationale à vie, 
la totalité de ses liens, 
bles, divis et indivis, pr 
aux dépens. 


chambre civique, 11 
ioud (Joseph), sans 
nac-les-Mines, arron- 
r3s 1925, déclaré cou- 
°, à été condarnné à 
à vie, à la confisca 


biens, meubles et 


immeubles, divis et indivis, présents et à 


_ 


ontumace le 20 soût 


justice du ressort de la 


chambre civiqu?, fl 
y (Raymond-Girard), 
0, déclaré coupable 

condamné à k dé- 
à la confiscation de 
menbles et immeu- 


ésents et à veni, et 
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[avis Di 


: 


Par jugement du 17 jui 
bre du tribunal cantona! 


151.439, 151.452 et 151.44 
3%) novembre 1912. 
Zurich, le 3 août 1948. 


Au nom du 
de Zur 





ANNULATION 


let 1948, la 2e cham- 


de Zurich a prononcé 
l'annulation des cinq obigalions de la vilo 
de Zurich 140, au montant de 1.000 F, avec 
intérêts de 4 1/2 0/0, nos 454,381, 11.435, 


3, remboursables le 


tribunal du district 
ich, section 5: 


Le grejiier du tribunal, 


|. MÜLLER. 
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Compaguie générale des industries textiles 
Société anonyme des Etablissements ALLART, ROUSSEAU & Ce 
(Anciennement Léon ALLART et C°). 
CarrTaz: 80.070.000 F 


SOCIAL : 


A ROUBAIX (Nonp) 


SIÈGE 


74, BOULEVARD DE PARIS, 





Avis da convocalion, 


, + . hi4n rirmitl 
Par euite d rt de | DTIMAU- 


ur le 90 juillet 1918, MM, les 


actionnaires sont convoqués en assemb'ée gé- 


nérale ondinaire pour le août 1919, à onze 
l ca, au siège re] 
ORDRE DU JOUI 
Rap] du conseil d'administration: 
Rap} s du <omir ire aux Compies, 
Anprobalion des comptes de l'exercice 1947- 
191 ifféectalion des bénff : 
Renou ement d'administral ! 
lixat] dt jet le prés lu conseil 

d'adnini iii 

Cette assembifa se compose de tous les ac- 
lionnaires poséédant au moins vingt actions, 
avec facu!té de g1 emen! 

Ont le droit d'assister à cette réunion ou de 
se fa reprr ter les pro iaires d'actions 
au porteur dont épissés auront été pré- 

nlé 1 1 ] | 1S Î ' | la % a vût n1] é de » £ À 
ciai il que | pro! res d'actions no- 
mina 3, Pour ceux-ci, © leur suffij de retirer 
eur carie d'adm n deux jours avant celui 
Lx ur la réunio 

Les vuvoirs dSnosés pour l’a mbhléa du 
4) ju 19: restent valabire p I \ nou- 
ve | nl JUC 1 «| ts de litres 
LA 52 , L n 
déjà effectués, sous réserve du maintien de 
leur blocase 

Le con il d 4 iuistration. 


PL LP PTS SPP PSS PPP LS PPS NPA 
Emprunt Indochine 3 °/, 1909 


Emprunt de 53 millions de francs, dont la 


réalisation a été autorisée par la loi du 

14 mars 1909, 

Le soixante-dix-huitième tirage au sort des 
obligations 3 0/0 dudit emprunt aura lieu 
à la Hanque de l'Indochine, 96, boulevard 
Haussmann, le 4er septembre 1918, à qua- 
lorze heures trente, 

. À ce tirage, il sera extrait de ln roue 
GS bulletins de séries représentant 60 obli- 


gations remboursables à partir du {°r octobre 
1918 


COMPAGNIE 
DES 


Chemins de fer ce l'indochine et du Yunnan 


FRANCAISE 


Emission de 173.000 obligations privilégiées 
3 0/0 de 500 F auxquelles est afiectée inté- 
gralement la garantie d'intérêts de 3.000.000 
de francs alioute par la colonie d'indo- 
chine, dont le versement est garanti par le 
Gouvernement de la Répubiique française. 


(Lois de 2% décembre 4898 et 5 juillet 1901.) 





Le quatre-vingt quatorzième tirage au sort 
des obligations privilégiées de la Compagnie 


francaise des chemins de fer de l'Indochine 
et du Yunnan aura lieu à Ia Banque de 
l'Indochine, 6, boulevard Haussmann, Île 


1% seplembre 498, à quatorze heures trente. 


A ce tirage, il sera extrait de la roue 
42% bulletins de séries représentant 1.280 obli- 
bligalions remboursables à partir du 4er octo- 
bre 19:18, 




















DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 








Prix des insertions des déclarations L'associations : 7 5 fr. la ligne 
(Décret du 16 avril 1948, art fer) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1901.) 


16 juillet 1948, Déclaration à la préfecture de 
police, CERCLE D'ÉTUDIANTFS CONCORDIA. But: met- 
tre à la disposition d'étudiantes isolées, sans 
distinction d'origine et de confession, un cen- 
tre d'amitié et d'entraide qui leur permette 
de se développer au point de vue spirituel, 
moral, intellectuel et physique. Siège social: 
‘A, rue Tournefort, Paris. 





16 juillet 198. Déclaration à la sous-préfecture 


de Lunéville. ASSOCIATION COMMUNALE DES SINIS- 
rnés pe Linowxe. But: défendre les intérêts 
des sinistrés auprès des pouvoirs publics. 
Siège social: mairie de Laronxe. 





21 juillet 1918. Déclaration à la préfecture de 
la Vendée. SOCIÉTÉ DES COURSES DE LA TRANCHE- 
sur-Mer, But: contribuer à l'amélioration de 
la race chevaline dans les lois et décrets en 
vigueur. mairie de la Tranche- 
sur-Mer. 


Siège social: 


91 juillet 1948, Déclaration à la sous-préfec- 

Saint-Gaudens. BALESTA - CAZARILH- 
But: sports individuels et collectifs. 
mairie de Balesta, 


ture de 
SrOnRTS. 
Siège social: 


1 juillet 1928, Déclaration à la préfecture de 
police, Le CENTRE D'ÉTUDES DES QUESTIONS AC- 
lUELLES, POLITIQUES, ÉCONOMIQUES ET SOCIALES 
transfère son social du 224, rue de Ri- 
voli au #54, rue Saint-Honoré, Paris. 


, 





siège 


23 juillet 4918. Déclaration à la sous-préfecture 
de Langres. Société de chasse LA SAINT-HUBERT. 
But: répression du braconnage. Siège social: 
mairie de Corgirnon. 

24 juillet 4948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Soissons, FOOTBALL ASSOCIATION DE COXOLLES. 
But: pratiqué du football. Siège social: férme 
de Coyolles, 


24 juillet 1948. Déclaration à Lx sous-préfecture 
de Langres, MAISON SAINT-JOSFPH DE CHASSIGNY. 
But. retraite pour vieillards. Siège social: mai- 
son Saint-Joseph, Chassigny. 





24 juillet 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Langres, Socifté de chasse LA PROTECTRICE. 
But: protection du gibier, répression du bra- 
connage, respect et sauvegarde des propriétés, 
Siège social: mairie des Loges. 

95 juillet 4948, Déciaralion à la préfecture de 
Lyon. COMMUNE LIBRE DE LA GUILLE. But: faire 
rire tout le monde, faire du bien à tous ef 
participer au relèvement moral et physique de 
l'enfance. Siège social: Moulin-Rouge, 6 





6, rue 





ropa- 
gation de l'évangile, Siège social: 130, boule- 


vard de l'Hôpital, Paris. 





26 juillet 1948, Déclaration à la préfecture 
de police. UNION NATIONALE FAMILIALE DE L’ENSEI- 
GNEMENT MÉNAGER RUnAL. But: étude et mise en 
œuvre de toute initiative susceptible de favo- 
riser et défendre l’œuvre d'enseignement mé- 
nager entreprise par ses membres au service 
des familles rural Siège soclal: 22, boule- 
vard de Latour-Maubourg, Paris. 


95 juillet 198. Déclaration à la préfecture 
du Puy-de-Dôme, Gaz-Errc-CLur, But: pratique 
de tous les sports. Siège social: 42, rue Bla- 
tin, Clermont-Ferrand. 


27 juillet 1918, Déclaration à la sous-préfecture 
de Dreux. GROUPEMENT DES PROPRIÉTAIRES ET 
DES LOCATAIRES DE CHASSE, à Blévy. But: régle- 
mentation de la chasse, répression du bracon- 


es, 











nage, destruction des fauves, @epeuplement, 
Siège social: mairie de BIévy. 








2% juillet 4948. Déclaration à-la préfecture « 
Marseille. L'ARTISTIC-CLUB AUBAGYAIS, But: 
per et développer tous les talents artist, 
du chant, de la danse et de la musique, Socx 
social: Grand-Bar, 11, rue de la Képuhin, 
Aubagne. , 


* 





a, 
4 


2% juillet 4918. Déclaraïion à la préfectur da 


Marseille, ASSOCIATION AMICALE DU PAssryme 
MENT DU PEUPLE FRANÇAIS POLICIER DR Mansrirre 





But: resserrer les liens de carmaraderi, te 
les membres. Siège social: 21, quai du p 
à Marseille. ‘ 
ne, 
% juillet 4948. Déclaration à la préfecture da 
police. ASSOCIATION DES ÉLÈVES ET ANCIENS f1i Ves 
DK L'ÉCOLE DES ATTACHÉS D’ADMINISTRATION Dg | 
MARINE MILITAIRE. But: défense des intéréts r re 
fessionnels. Siège social: 5, rue de la Procrs. 
sion, à Saint-Maur<es-Fossés. 
Es ————— 





28 juillet 1946. Déclaration à la sous-préfectura 
de Châteaudun. AMICALR SPONTIVE FEntoisy 
But: entretenir et améliorer les liens d'ami. 
tié entre anciens élèves et amis de l'éeni. 
laïque et défendre celle-ci par le sport, Siïva 
social: mairie de la Ferté-Villeneui] " 





2 juillet 1948. Déclaration à la préfecture da 
Laval. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE pes 
ÉCOLES CATHOLIQUES DE COURBEVEINIE, rm. 
ganisation, fonctionnement matériel, r 


ration des maitres des écoles libres et sn q. 
lement des écoles catholiques de Courbeic Je 
Siège social: mairie de Courbeveille. 





29 juillet 1948. Déclaration à la préfecture de 
l'Ardèche, SOCRÉTÉ DE CHASSE DE L'OnM7r. con 
mune de Colomibier-le-Jeune, But: regler 
tation locale de Ja chasse et repeuplen dut 
gibier. Siège social: mairie de Colomb 
Jeune, 

29 juillet 1948. Déclaration À la préfecture de 
l'Isère. La Santr-HuBEerT pu Sup pe Sevrey, Bu: 
répression du braconnage et chasse. sège so. 
cial: mairie de Mayres. 





+ eme _— sé 





31 juillet 1948, Déclaration à la préfecture da 
l'Aude. FOYER DU SOLDAT DE CASTEINAUDARY, 
But: s'intéresser au bien matériel et moral 
des sokafs de la garnison de Cas!elnaudarv; 
leur fournir un ou plusieurs locaux de rél- 
nion dans lesquels ils puissent trouver des 
avantages, des délassements et des distr 3 
honnû'es, compatibles avec leurs 0} ons 
mililaires. Siège social: 51, rue de l'E! À 
Castelnaudary. 





5 août 1948. Déclaration à la sous-préfecture da 
Béthune. La FRATERNITÉ pe POxT-A-Vexnix, | 


association d'éducation et d'assistance porn 
laires. Siège social: 20 et 22, rue Géntral<le- 


Gaulle, à Pont-à-Vendin. 


mt 





G août 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Rochefort-sur-Mer, Fusion de l'Assocat on 
spirite Allan-Kardec avec l'Union spirite fran- 
Gaise, 410, rue Iéon-Delhomme, Paris. Sieze 


social: 36, rue Guesdon, à Rochefort-sur-Mer. 
— 8 -$—— 


ASSOCIATIONS ÉTRANGÈRES 
(Décret dan 16 août 41901.) 
(Décret-loi du 412 avril 1939.) 


17 juin 1918, Arrêl£ du ministre de l'intérieur. 
(AU RER enregisirée à la sous-préfecture 
de Béthune le 22 juillet 1948.) SOCIÉTÉ AvICOL# 
ET D'ÉLEVAGE EN FRANCE, section de Marles-les- 
Mines. But: amélioration de l'élevage de basse- 
cour, Siège social: chez M. Antoine Rask, 
quartier Saint-Augusting Auchel. 


= = cmt 





19 juin 1938. Arrêté du ministre de l'intérieur. 
(Autorisation enregistrée à la préfecture € 
Versailles le 4 août 1948.) FiriaLE DE L'ORDRE 
ROSICRUCIEN. But: enseignement des lois ni 
turelles et divines à ses adhérents; recherche 
et élude des principes les plus levés dan 
tous les domaines et développement des !1- 
cultés latentes en chaque fndividu, pour * "1 
bien et pour celui de l'humanité. Siège soc: 
56, rue Gambetta, Villeneuve-Saint-Ueorsrs. 


——— 4 





Voliaue. | 


Paris, — Imp des Journaux officiels, 31, quai 











